This is a reproduction of a library book that was digitized 
by Google as part of an ongoing effort to preserve the 
information in books and make it universally accessible. 

Google" books 

http://books.google.com 




Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L’expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 



Consignes d’utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d’afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 



À propos du service Google Recherche de Livres 



En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en a idant les auteurs et les éditeurs à éla rgir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse ht tp : //books . qooqle . com| 




Bulletin de la Société d'etudes 
scientifiques et archéologiques de ... 



Société d'etudes scientifiques 
et archéologiques de Draquignan et du Var 




HARVARD COLLEGE LIBRARY 




BOÜGHT FROM THE INCOME OF THE FUND 
BEQÜEATHED BY 

PETER PAUL FRANCIS DEGRAND 

(1787-1855) 

OF BOSTON 



FOR FRENCH WORKS AND PBRIODICALS ON THE EXACT SCIENCES 
AND ON CHEMISTRY, ASTRONOMY AND OTHER SCIENCES 
APPLIED TO THE ARTS AND TO NAVIGATION 



Digitized by 



Digitized by LaOOQle 



\ 



Digitized by LaOOQle 



Digitized by LaOOQle 



Digitized by 



BULLETIN 



DE LA 

SOCIÉTÉ D’ÉTUDES 

SCIENTIFIQUES ET ARCHÉOLOGIQUES 

DE LA 



VILLE DE DRAGUIGNAN 



Digitized by LaOOQle 



BULLETIN 



DE LA 



SOCIÉTÉ D’ÉTUDES 



SCIENTIFIQUES ET ARCHÉOLOGIQUES 

DE LA 

VILLE DE DRAGUIGNAN 



TME XXIV 



1902-1903 



DRAGUIGNAN 

IMPRIMERIE C. ET A. LATIL, BOULEVARD DE L’ESPLANADE , 4 



Digitized by UaOOQle 






Digitized by Google 




PREMIÈRE PARTIE 



PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 



Digitized by 



Google 



Digitized by 




PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 



SÉANCE DU 20 JANVIER 1902 



Présidence de M. le D r Burtez, président 



Présents: MM. Astier, Charles Azam, Belletrud, Burtez, Chiris, 
Genot, Guide, Mireur, Perrimond, Poupé, Raffin et Sivan. 

Le procès-verbal de la séance du 27 décembre 1901 est lu et adopté. 

Sont déposées sur le bureau les publications des Sociétés correspon- 
dantes reçues depuis la dernière réunion. 

Il est fait don ù la Société : par M. Mongin, d’un exemplaire de son 
étude historique sur Toulon ancien et ses rues ; par M. Astier de 28 
livraisons ou volumes du Bulletin de 1856 h 1897 qu’il a trouvés 
parmi les livres de son père. — Remercîments. 

M. le président exprime au docteur Genot, qui vient d’étre nommé 
médeci « ■ de l’hôpital militaire de Saïda (Algérie), les regrets de la Corn pa- 
gnie à l’occasion de son départ; il espère toutefois que notre confrère 
voudra bien nous continuer sa précieuse collaboration. M. Genot re- 
mercie et dit qu’il sera très heureux de pou voir, malgré son éloignement , 
faire toujours partie d’une Société où il a rencontré tant de sympathies. 

M. le trésorier annonce qu’il va mettre les cotisations en recouvre- 
ment et présente l'exposé de la situation financière au 31 décembre 
dernier. Le remboursement est maintenant complet des sommes fort 
obligeamment avancées par deux de nos confrères pour le paiement 
des droits de mutation du legs Panescorse. M. le président renouvelle 
à nos généreux confrères les remercîments de la Société pour le ser- 
vice rendu et félicite M. le trésorier de son habile gestion. 

M. E. Poupé retrace les diverses péripéties d’une révolte des équi- 
pages des frégates la Minerve et la Melpomène , en rade de Toulon , 
qui, fin avril 1793, refusèrent de mettre à la voile pour remplir deux 
importantes missions. L’une consistait à escorter à Alger deux chébecs 
barbaresques , coulés onze mois auparavant dans la rade de Cavalaire 
par une frégate napolitaine et radoubés à Toulon aux frais du Gouver- 
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nement français; l'autre, à croiser du côté du détroit de Gibraltar pour 
protéger les bâtiments de commerce venant de l’Océan. De l'exécution 
de cette double mission dépendaient les bonnes relations de la Répu- 
blique avec la Régence et l’approvisionnement en grains du départe- 
ment. Après avoir montré comment elle put être remplie, grâce au 
patriotisme des ouvriers de l’arsenal, qui s'enrôlèrent pour remplacer 
les équipages insoumis, l'auteur a indiqué les mesures prises par les 
trois Corps administratifs de Toulon, soit pour ramener les matelots à 
l'obéissance, soit pour punir les fauteurs de cette rébellion qui entraîna 
la condamnation à mort du capitaine de la Melpomène, condamnation 
injustifiée qui peut s’expliquer, mais non s'excuser. Cette étude com- 
plète et redresse de précédents récits, parfois inexacts ou insuffisam- 
ment documentés. 

Le même membre communique la note ci-après annexée. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 



L'Instruction Publique à Rians sous l’ancien régime 

Le plus ancien document relatif au fonctionnement de l'instruction 
publique à Rians (1) sous l’ancien régime remonte à l'année 1560. 
C'est une délibération du conseil communal qui fixe à 10 écus le trai- 
tement annuel du maître des écoles (2). 

Comme dans toutes les localités de Provence, ce maître, qui entrait 
en fonctions à la Saint-Michel , était nommé, chaque année , par le 
conseil , sur la présentation des consuls (3). Parfois il leur déléguait 
ses pouvoirs (4). Dans ce cas , les consuls faisaient leur choix soit 
directement, soit après consultation des « apparents » (5) ou des pères 
de famille (6). Ils avaient aussi mission de provoquer des candidatures 
quand il y avait pénurie de postulants (7). Le maître des écoles pou- 
vait etre prorogé dans ses fonctions (8). Assez rares au XVI* et au 
XVII* siècle, ces prorogations furent fréquentes au XVIII*. 

(1) Var. Arrondissement de Brignoles, chef-lien de canton. 

(3) Séance do 13 août. 

(3) Séances des 11 janvier 1563, 33 octobre 1566, 7 juillet 1586, 34 novembre 1596, 1« avril 
1603, 31 septembre 1618, 13 mai 1619, etc, etc. 

(4; Séances des 34 septembre 1568, 14 septembre 1569, 36 mai 1570, 13 février 1575 , 7 
septembre 1577, 14 juin 1579, 38 novembre 1589, S août 1606, 17 août 1636, 34 septembre 
1649, 9 août 1657 , 34 août 1711, etc 

(5) Séance du 34 juillet 1605. 

(6) Séances des 17 août 1670, 93 août 1671, 16 septembre 1696, 30 septembre 1708. 

(7) Séance do 16 janvier 1595. 

(8) Séances des 7 septembre 1561, 99 juillet 1584 , 7 août 1616, 34 avril 1630, 18 septem- 
bre 1643, 4 mars 1646. 
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IX 



Le plus souvent, au XVI* siècle, les régents des écoles étaient choisis 
à la suite d'une « dispute » ou concours (1). Ce mode de nomination 
fut abandonné à la fin du XVII* siècle. La dernière « dispute » eut lieu 
en 1675. Le jury se composa du vicaire, du juge seigneurial, et de 4 
ou 5 prêtres ou avocats (2). En 1567, 2 prêtres seulement avaient 
rempli les fonctions d'examinateurs (3), A l'origine , ce concours 
s’effectuait le 10 août, le jour de la fête patronale de Saint-Laurent 
dont il rehaussait l'éclat (4). En 1570, le conseil décida qu'il aurait lieu 
dorénavant à la Pentecôte, parce que la fête de Saint-Laurent était 
tardive et que les meilleurs régents étaient alors engagés (5). Mais on 
revint bientôt à l'ancienne coutume (6). Les candidats, suivant un 
usage général, étaient défrayés par la communauté (7). 

11 ne semble pas qu’au XVI* siècle , ni même au XVII*, le pouvoir 
ecclésiastique intervint dans la nomination des maîtres des écoles. 
Par contre au XVIII* siècle, l'investiture de l'archevêque d'Aix fut 
nécessaire. Auprès de lui un Supérieur général des écoles s'occupait 
de toutes les questions relatives à l'enseignement et au personnel (8). 

Les honoraires annuels du maître des écoles furent de 10 écus en 
1560-61 (9), de 40 florins en 1563-64 (10), de 15 écus en 1567-68 (11), de 
25 écus en 1570-71 (12), de 100 florins en 1582-83 (13), de 24 écus en 
1589-90 (14), de 35 en 1593-94 (15), puis retombèrent à 30 en 1597-98 (16), 
à 25 en 1600-01 (17). De 1602 à 1660 ils oscillèrent entre 90 et 120 
livres (18). A partir de 1660 cette dernière somme fut de règle. Elle fut 



(1) Séances des 11 août 1567, H août 1583 , 30 août 1587, 11 août 1611, 8 août 1618, 17 août 
1840, 95 août 1641, 17 août 1664, 29 jnin 1669, 99 juin 1675. 

(9; Séance do 13 août 1675. Elle devait avoir lien le dimanche après la Sainte-Madeleine’ 
c’est-à-dire après le 92 juillet, pois fat reportée aa 14 août 

(3) Séance du 11 août 1567. Ce furent Sébastien Coquilhat et Nicolas Gavot, prêtres, de 
Jonques. 

(4) Séances des 95 juillet 1567, 16 mai 1570, 99 juillet 1571. 

(5) Séanees des 30 mars 1570, 9 juin 1579. 

(6) Séances des 7 septembre 1577, 95 juillet 1607, 15 août 1615, 20 avril 1691, 30 juillet 1651. 

(7) Séances des 12 août 1560, 7 septembre 1561, 5 jnin 1571, 5 septembre 1577, 18 juin 
1585, 30 août 1609, 11 août 1612, 19 août 1613, 9 octobre 1635, 13 août 1675. 

(8) Cf. visite pastorale de 1733, GG. 38; et aussi GG. 79 et 82. 

(9) Séance du 19 août 1560. 

(10) Séance du 23 août 1563. 

(llj Séance du 11 août 1567. 

(12) Séance du 96 mai 1570. 

((3) Séance du l w juillet 1582. 

(14) Séance du 28 novembre 1589. 

(15) Séance du 19 septembre 1593. 

(16) Séance du 5 octobre 1597. 

17 ) Séance du 17 septembre 1600 

voir la liste des maîtres avec l’indication de leur traitement annuel, page 9. 



Digitized by LaOOQle 




consacrée par l’arrêt de vérification des dettes de la communauté de 
1714 qui détermina en même temps ses charges ordinaires (1). 

Au commencement du XVIII* siècle, en 1712, le conseil augmenta 
les gages des deux maîtres alors en fonctions. Il attribua à l’un d'eux 
150 livres et à l’autre 100 (2). En 1726 leur traitement total fut porté à 
300 livres (3). Mais, en 1733, l’Intendant rappela la communauté à 
l’observation de l’arrêt de vérification des dettes. Malgré ses pétitions, 
le conseil ne put obtenir, ni de l’Intendant, ni du Roi, l’autorisation 
d’augmenter les gages des maîtres des écoles (4). Il s'ensuivit que 
de 1735 à 1754 il n'y eut plus qu’un seul maître au traitement de 120 
livres. Comme il jugeait 2 maîtres nécessaires pour le bon fonctionne- 
ment de l’enseignement , le conseil essaya de tourner la difficulté en 
attribuant chaque année , à ces 2 maîtres, 80 livres supplémentaires, 
provenant du produit d’un capage et le montant d’une rétribution 
scolaire qu’il détermina (5). 11 fallut renoncer aussi à ce système deux 
ans plus tard et jusqu’en 1771 il n’y eut plus qu’un seul maître en 
fonctions. De cette date à 1783 il n’y en eut pas, le conseil ne pouvant 
trouver de régent qui se contentât des 120 livres annuelles. En 1783 i 
augmenta le taux de la rétribution scolaire (6), et jusqu’à la Révolution 
les écoles eurent de nouveau un titulaire. 

Il n’est pas question de rétribution avant le commencement du 
XVIII* siècle, ce qui semble indiquer qu’auparavant l’enseignement 
était gratuit. C'est évidemment le désir d’augmenter le traitement des 
maîtres des écoles qui détermina le conseil à accomplir cette innovation. 
En 1701, en effet, il décida que les gages annuels des 2 maîtres se- 
raient de 400 livres dont 150 payables par la commune et le reste par 
les pères de famille (7). En 1706, le maître fut autorisé à traiter de 
gré à gré avec les parents (8). Puis les documents restent muets jus- 
qu’en 1754. Le conseil fixa alors le taux de la rétribution de la manière 
suivante (9) : « Ceux de l'alphabet » devaient payer 5 sous par mois; 

(1) Cf. CC 419, le texte de cet arrêt. 

(S) Séance du 13 novembre 1713. 

(3) Séance du 93 septembre 1736. Traitements alloués entre et après ces 2 dates : 150 et 
45 livres (séance du 94 décembre 1713); 900 livres (séance do 5 novembre 1714); 165 et 135 
livres (séance du 6 décembre 1799); 180 et 190 livres (séance du 16 octobre 1729). 

(4) Séances des 96 octobre 1738, 1 er novembre 1739, 28 mai, 3 décembre 1752. 

(5) Séances des 23 mai, 15 août 1754. 

(6) Séance du 26 janvier 1783. 

(7) Séance du 8 mai 1701. 

(8) Séance du 17 octobre 1706. 

(9) Séances des 93 mai, 15 août 1754. 
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XI 



du « françois et écriture », 10 sous; de « l’heremetique », 15 sous; du 
« latin », 20 sous. En 1766, les prix furent légèrement modifiés (1). Les 
« enfants de l'alphabet » payaient 6 sous par mois; ceux qui appre- 
naient à « lire le français » 8 sous; à écrire, 10 sous; l'arithmétique, 
15 sous (2). En 1783 le tarif fut plus élevé. Classe de « l’alphabet », 10 
sous par mois; « ceux qui liront aux nôtres dames (3) », 12 sous ; 
« ceux qui liront au français », 15 sous; classe de « l'arimétique », 
30 sous; de « ceux qui écriront », 24 sous. 11 n'est jamais stipulé dans 
les délibérations ni dans les contrats que les enfants pauvres avaient 
droit à l’instruction gratuite, mais il est probable qu’il en fut ainsi. 
En tous cas, en 1733, l’archevêque d’Aix demanda pour eux cette 
faveur (4). 

Au XVI* et au XVII* siècle le maître officiel avait le monopole de 
l’enseignement. Défense était faite à tout autre régent de tenir des 
écoles particulières ou « chambrées • (5). Le conseil tolérait cependant 
en ville les maîtres libres qui ne donnaient qu'un enseignement élé- 
mentaire (6). Au XVIII* siècle les maîtres libres purent enseigner sans 
être inquiétés. 

A l’origine, le maître des écoles était nourri alternativement par les 
parents de ses élèves. Parfois certains d’entre eux refusaient de se 
soumettre à cette obligation. Dans ce cas le conseil allouait une in- 
demnité au maître en se réservant de poursuivre les parents par vôie 
de justice pour obtenir remboursement (7). Cette indemnité était en 
moyenne de 2 écus par mois (8). Pour éviter ces frais supplémentaires, 
il était quelquefois stipulé dans les contrats avec les maîtres que la 
communauté ne serait pas responsable du refus des parents (9). 

Les plus anciens documents ne mentionnent que la présence d'un 
maître. A la fin du XVI* siècle on lui adjoignit un « segond » (10), mais 

(1) Bail de 1760. CC. 365, f* 964 V. 

(9) Séance du 96 janvier 1783. 

(3) Ca livre, sa» doute d'on degré supérieur h l'alphabet, était déjà en usage h Trans en 
1571. Cf abbé Sivan, L'instruction publique à Trans. Bulletin de la Soeiété d'études de 
Draguignan , t. XIX (1899-93), p. xiv. On le retrouve aussi b Cuers. séances des 30 sep- 
tembre 1712, 8 août 1745, 13 août 1750. 

(4) GG. 38. 

(5) Séances des 16 octobre 1569, 93 octobre 1639 

(6) Séance dn 25 septembre 1644. 

(7) Séances des 20 octobre 1609, 94 novembre 1630; GG. 78 ; CC. 173. 

(8) S écus 1/2, séance du 7 mars 1596 ; 9 écus, 13 août 1603. 

(9) Séances des 21 septembre 1618, 25 septembre 1644, 31 octobre 1649. Cf. GG. 78. 

(10) Séances des 5 août 1572, 14 juin 1579, l w mars 1099. 



Digitized by 



Google 




XII 



pendant le cours du XVII* 6iècle il n’y eut assez souvent qu’un maître 
en exercice , malgré le désir du conseil d'en avoir deux. Au XVII* 
siècle, sur les 120 livres qu’allouait la communauté, le « second » en 
touchait 30(1). Il était choisi soit par le conseil, soit par le maître 
principal. 

Les consuls exerçaient sur ces maîtres une surveillance incessante. 
S'ils ne remplissaient pas convenablement leurs fonctions ils étaient 
congédiés (2). Pour remédier sans doute à un abus qu’il avait constaté, 
le conseil stipula même une fois que le maître, qui était un ecclésias- 
tique , ne pourrait assister aux enterrements pendant la durée des 
classes (3). 

L'enseignement varia suivant la « capacité » des maîtres et les désirs 
des écoliers. D’une manière générale les régents enseignèrent le latin, 
l’écriture, la lecture, l’arithmétique et la • vertu chrétienne ». Ils 
conduisaient leurs élèves aux offices et aux processions (4). A l'église, 
ils se tenaient « au-devant du pulpitre du chœur » (5). 

En 1632, le conseil essaya d'élever le niveau des études. Il voulut 
créer un collège, sous la direction d’un prêtre, « à la forme des 
Jésuites ». Cette tentative, qui rencontra de vives oppositions, n'a- 
boutit pas (6). 

Les maîtres des écoles, pour la plupart ecclésiastiques, furent pres- 
que tous originaires de Provence et même de Rians. L'un d’entre eux. 
qui exerça en 1604 et en 1606, le P. Antoine Yvan, devint dans la 
suite célèbre par sa vertu et ses bonnes œuvres (7). Les maîtres étran- 
gers furent peu nombreux. Il en vint d’Angers (8), de Saint-Ciers-de- 

(1) Séances des 13 août 1663,17 août 1670, 29 septembre 1693; bail de 1694. CC. 36t,f* 16 v*. 

(2) Séance da 22 juillet 1625. 

(8) Bail de 1G94. 

(4) Séances des 23 juillet 1625, 17 mai 1626, 30 juin 1648, 31 octobre 1649, 8 juin 1653, 
15 août 1666, 13 août 1675, 80 septembre 1706 , 6 mars, 16 octobre 1729 ; baux des 25 sep- 
tembre 1691 et 29 septembre 1692 (BB. 12) et de 1694 et 1695 (CC. 364). 

(5) Bail de 1694. 

(6 j Séances des 29 août 1632, 16 octobre i683, 19 novembre 1634, l fr mars, 9 octobre 1635, 
1» juin 1636. 

(7) Né il Rians le 10 novembre )t>76, décédé le 8 octobre 1653. Accueilli chez les Mineur» 
de Pourrières il fut congédié faute de ressources et mena une vie errante. Il étudia b Arles 
en philosophie et en théologie, fut fait prêtre b Avignon en 1606, devint curé de la Verdière, 
de Cotignac, vicaire et curé de Brignoles, entra b l'Oratoire d’Aix et fonda dans cette ville 
en 1637 l'ordre des religieuses de la Miséricorde avec la mère Marie-Madeleine de la Trinité. 
(Acbard. dictionnaire , IV, 348). A Rians le P. Yvan habita quelque temps un ermitage 
situé près de la chapelle des Pénitents bleus, c’esl-b-dirc la chapelle Saint-Rocb, quartier 
des Moulins-b-Vent. Cf. séance du 11 février 1759. 

(8) Maine-et-Loire. Séance du 13 octobre 1675. 
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Conac (I), de la Garnache (2), de Ventavon (3). D'autres furent de 
Ginasservis, Seillans, Cadenet, Lorgues, Aix, Saint-Paul-les-Durance, 
Estoublon, Cuébris, Sisteron, Montauroux, du Castellet, Barjols, 
Varages , Régusse , Digne , la Verdière (4). 

Au XVI e , au XVII* et pendant la première moitié du XVIII* siècle 
ce fut la maison de ville qui servit d’école. En 1751 le conseil jugeant 
sans doute le local trop petit, prescrivit d’aménager l’ancienne maison 
commune, dite du Saint-Esprit, en vue d’y faire la classe. Ce ne fut 
que 3 ans plus tard que le projet fut mis à exécution (5). L’ancienne 
« confrérie » resta la maison des écoles jusqu’à la Révolution. 

Le conseil communal ne négligea pas plus l’enseignement des filles 
que celui des garçons. Il ne fut cependant régulièrement organisé que 
dans les dernières années du XVI11* siècle. 

Déjà, en 1656, le conseil avait autorisé les Ursulines de Barjols à 
fonder un établissement à Rians, en leur accordant une subvention de 
1,200 livres à condition qu’elles instruiraient les filles , mais il avait 
révoqué de suite sa délibération (6). 

En 1686 , les « Dames de la Miséricorde », d’Aix , obtinrent à leur 
tour l’autorisation d’édifier un couvent et de donner l’enseignement 
aux filles (7). Cette délibération n’eut sans doute pas de suite , car en 
1719 la communauté leur alloua 3.000 livres dans le même but (8). Il 
ne semble pas que les religieuses de la Miséricorde aient profité de 
ces avantages. 

Trois ans plus tard une « personne de piété » demanda au conseil 
de lui attribuer une indemnité de logement. En retour elle promettait 
d’ « enseigner les filles ». Le conseil renvoya l’examen de la proposi- 
tion à une séance ultérieure. Elle ne fut jamais discutée (9). 

(1) Charente-Inférieure, arrondissement de Jonzac. Séance dn 6 mars 1739. 

(9) Vendée, arrondissement des Sables-d’Olonne. Séance dn 17 mars 1754.; 

(3) Hautes-Alpes, arrondissement de Gap. Bail de 1766. CC. 365, f* 964 v». 

(4) Voir la liste des maîtres, page 9. 

(5) Séance du 14 novembre 1751. Verbaux d’enchères des réparations et bail de 1754. 
CC. 365, f 91, et 368, f» 69 v». Cf. DD. 73. 

(6) Séances des 31 décembre 1656, 6 janvier 1657. En 1638 les Ursulines avaient déjfc tenté 
de s'établir h Rians (séance du SI novembre 1638). En 1656, elles s’engagèrent h « recepvoir 
relligieuses les filbes de Rians moyenant » 1,900 livres et « son ameublement » et b 
< aprandre [et] enseigner les autres jeunes filbes... h bien lire et coudre la coture néces- 
saire, la civillité et tout ce que s'apartient celton Dieu et le sallut ». En 1681 elles sollici- 
tèrent de nouveau l’autorisation de fonder un établissement i Rians (séance du 17 mars 1681). 

(7) Séance du 93 septembre 1686. 

(8) Séance du 16 octobre 1719. 

(9) Séance du 15 mars 1799. 
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Pendant ces atermoiments , les parents se contentèrent de quelques 
maîtresses libres qui résidaient en ville (1). 

En 1772, Marie-Anne Arrias, sœur de Saint-Michel, supérieure des 
écoles chrétiennes et charitables de l’Enfant Jésus, de Marseille , pro- 
posa au conseil d’envoyer à Rians une de ses religieuses. Elle s’enga- 
geait à verser un capital dont on n'aurait qu’à servir les intérêts. Le 
conseil n’eut garde de refuser et le 2 novembre 1773 l’école s’ouvrit (2). 
Deux ans après, un bourgeois de Rians, Ignace-Alphonse Giraudenc, 
luttant de générosité avec la sœur Marie-Anne Arrias , fit donation 
à la communauté d’une somme de 4,000 livres dont le revenu fut 
consacré à l’entretien d’une seconde sœur (3). Ces 2 sœurs restèrent 
en fonctions jusqu’à la Révolution. 

LISTE DES MAITRES DES ÉCOLES 
AVEC L’INDICATION DE LEUR TRAITEMENT ANNUEL 

1560. N...,10écus. 

1563. Louis Grassier, 7 écus pour 8 mois 1/2. 

1563- 1564. N..., 40 florins. 

1564- 1565. Jean Chatinet, de Ginasservis. 

1566- 1567. Jean Violette. 

1567- 1568. Octavien Henri , 15 écus. 

1570-1571. N..., 25 écus. 

1576. André Vieil. 

1582, 3 mois. Jean (alias Pierre), Carré , 25 florins. 

1582- 1583. Baptiste Olivier, 100 florins. 

1583- 1885. François Capus. 

1586-1587. Jean-Baptiste Missier. 1 

1588- 1589. André Véteris. 

1589- 1590. N..., 24 écus. 

1591. Pierre Cogordan, 25 écus. 

1593-1594. N. . 35 écus. 

1596- 1597. N. Spitallery. 

1597- 1598. François Jaubert, 90 livres, 

1599- 1600. Melchior Girard et Pierre Jolly, prêtres. 

1600- 1601. N..., 75 livres. 

1601- 1602. Jean Maurel, prêtre , 90 livres. 

1602- 1603. Jean Guérin. 

1603- 1604. [Melchior ?] Girard. 

1604. Antoine Yvan. 

(1) Cf. GG. 89. 

(%) Cf GG. 18, f» 5 

(8; Séances des 18 octobre 1779, 99 août, 8, 17 octobre, 98 décembre 1778, 5 juin, 18 août, 
81 décembre 1775 et GG. 81. 
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1604-1605. Jean Guérin. 

1606. Antoine Yvan, prêtre. 

1606-1608. Jean Guérin , 90 livres. 

1610. Joseph Laurent , 108 livres. 

1611. Esprit Sourd , prêtre. 

1611- 1612. Melchior Gautier, prêtre , de Seillans , 108 livres. 

1612- 1613. Pierre Onde, prêtre, de Cadenet, 108 livres. 

1613- 1614. Pierre Peiron , docteur en médecine. 

1614- 1615. Claude Paret, professeur. en théologie, 108 livres. 

1615- 1617. N. Gensollen alias Jausseiin , de Lorgues, professeur en 

théologie , 120 livres. 

1617-1619. Joseph Rabassot, 90 livres. 

1619-1621. Jean-Baptiste Mure, 120 livres. 

1622- 1623. Barthélemy Sourd , prêtre , 90 livres. 

1623- 1624. Jean Court, prêtre, 90 livres. (Jacques Bailhe, maître libre). 

1624- 1626. Jean Laurent, prêtre , 90 livres. 

1626- 1627. Alexandre Messier, de Rians. 

1627- 1629. Jean-Baptiste Mure, 120 livres la 1” année , 90 la seconde. 

1629- 1630. Barthélemy Ravelly, médecin , 120 livres. 

1630- 1631. Antoine Oustric , d’Aix. 

1631- 1632. Jean-Baptiste Mure, 120 livres. (Gabriel Barbet, de la 

Rochelle (1631-1634), N. Pandozi (1634), maîtres libres. 

1632- 1635. Pierre Jaubert. docteur en théologie , 200 livres. 

1635-1637, Barthélemy Ravelly, 90 livres. 

1637- 1638. Baqui Giniez. 

1638- 1639. Joseph Bonnet , docteur en médecine , 90 livres. 

1639- 1640. Héris Véran, prêtre, de Saint-Paul , 90 livres. 

1640- 1641. Joseph Bonnet, 90 livres, et Jean Bitard, 22 livres 10 sous. 

1641- 1642. Barthélemy Ravelly, 90 livres. 

1642- 1644. Joseph Bellon, 90 livres. 

1644-1647. André Augier, professeur en médecine, d'Estoublon, 120 
livres (Bon Court (1645), maître libre). 

1647- 1648. Honoré Preire, docteur en médecine, 120 livres. 

1648- 1649. Honoré Jaubert, prêtre, 120 livres. 

1649- 1651. Maximin Garnier, prêtre, de Cuébris, diocèse de Glan- 

devès, 60 livres. 

1651- 1652. N. Donnet, 120 livres. 

1652. Pierre Louvet, médecin, de Sisteron, 120 livres. 

1652- 1653. Pierre Jaubert, prêtre, 120 livres. 

1653- 1654. Barthélemy Ginès, ( alias Genis), 120 livres. 

1654- 1655. Honoré Jaubert, prêtre, 120 livres, ou 75. 

1655- 1657. Jean Poulie, de Montauroux, 108 livres (Isnard Grossi, 

(1656), maître libre). 

1657, 2 mois. Jean Boyer, (alias Boze), 20 livres. 

1658, 8 mois. Melchior Brémon, prêtre, du Castellet. 

1658-1659. N. Boizie, alias Bozie, dit Jollian, prêtre, de Vinon, 120 
livres. 
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1659- 1660. Honoré Jaubert, prêtre, 90 livres. 

1660- 1661. Laurent Guiran, prêtre, 120 livres. 

1661- 1662. Antoine Brun, 120 livres, (Nicolas Henry, de Langres, 

(1662), maître libre). 

1662- 1665. Louis Burle, 120 livres. 

1665- 1666. Honoré Vially, prêtre, de Rians, 120 livres. 

1666- 1668. Laurent Guiran, 120 livres et François Abeille, de Claviers, 

second (1666-67), 30 livres. 

1668-1670. François Chailan, 120 livres et Charles Génis, second, 
(1669-1671). 

1670- 1671. Louis Burle, 120 livres. 

1671- 1672. Esprit Peautrier, prêtre, 120 livres. 

1672- 1674. Laurent Guiran, 120 livres. 

1674- 1675. Nicolas Moin , de Barjols , 120 livres et N. Fauchier, 

d'Aix. 

1675- 1676. Jacques Fouque, d'Angers, et Joseph Grossy. 

1676- 1677. Jean Cabrol. 

1677- 1679. François Chailan et N. Gilloux. 

1679- 1680. Joseph Bellon, prêtre, et Jean Bellon. 

1680- 1681. Louis Paul, prêtre, 120 livres et N. Rainouard, second. 

1681- 1682. François Chailan. 

1682- 1683. Honoré Fabre, 120 livres. 

1683- 1684. Joseph Thollon et Honoré Jaubert, prêtre. 

1684- 1685. Joseph Moisson, prêtre, 120 livres. 

1685- 1687. Michel Noblet, 120 livres. 

1687- 1688. Jean Fabre, de Varages, 120 livres. 

1688- 1692. Laurent Rossolin, prêtre, 108 livres et Isnard Grossi, 

24 livres. 

1692-1694. Melchior Court, prêtre, de Rians, 120 livres. 

1694- 1695. Jean Messié, prêtre, de Rians et Isnard Grossi, 120 livres 

dont 30 pour le second. 

1695- 1697. François Chailan, de Rians, 120 livres. 

1697- 1698. François Baille, prêtre, de Rians. 

1698- 1699. Pierre Galissian, prêtre, 120 livres. 

1699- 1705. François Chailan, 120 livres et Joseph Berthot, prêtre, 

d'Aix, second (1701-1702). 

1705- 1706. Honoré Chauvet, prêtre, 120 livres. 

1706- 1707. Melchior Court, prêtre, 120 livres. 

1707- 1712. François Chailan et N. Sourd, second (1708-1709). 

1712- 1713. Jean-Baptiste Jean, prêtre, de Régusse, 150 livres et 

François Chailan, 100 livres. 

1713- 1714. N. Heirier, prêtre, 150 livres et Joseph Magne, 45 livres. 

1714- 1715. Balthazar Agnel, prêtre, et Joseph Magne, 200 livres. 

1715- 1719. Etienne Gilloux et Honoré Sourd, prêtre. 

1719- 1720. N. Coq, prêtre, d’Aix, 100 livres. 

1720- 1722. Etienne Gilloux. 
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1722-1724. Joseph Fulcon, prêtre, 165 livres et Joseph Magne, 135 
livres. 

1724- 1725. Joseph Dumont et Joseph Disdier. 

1725- 1726. Joseph Dumont, 150 livres et Joseph Magne, 135 livres. 

1726- 1727. Honoré Chauvet, prêtre et Joseph Magne, 300 livres. 

1727- 1729. Louis Rouquet, de Digne, 150 livres. 

1729-1731. Jean-Baptiste de Montaigu, de Saint-Ciers de Conac, 
diocèse de Saintes, 180 livres et Joseph Magne, 120 
livres. 

1731-1733. N. Mille, prêtre, et Joseph Magne, 150 livres chacun. 
1735-1739. Joseph Magne, 120 livres. 

1739- 1740. Pierre Verlaque, 120 livres. 

1740- 1754. Joseph Magne, 120 livres. 

1754-mars. Jérome Lebedesque, de la Garnache, diocèse de Luçon, 
120 livres. 

1754-mai. Antoine Gastaud, 120 livres. 

1754- août 1755. N. Ardoin, N. Charras, 200 livres, plus indemnité de 

logement, 15 livres chacun. 

1755- 1756. N. Ardoin, Louis Nicolas, de Rians, id. 

1756- 1760. N. Collin, 120 livres. 

1760-1764. Jean -Baptiste Giboin, 120 livres. 

1764- 1765. Hyacinthe Urtis, 120 livres. 

1765- 1766. Henri Giraud, maître ès arts, de Ventavon, 120 livres. 

1766- 1770. Hyacinthe Urtis, 120 livres. 

1770. N. Huron, régent spécial pour le latin, indemnité de 

logement, 20 livres. 

1771. N. Martin, de la Verdière. 

1783-1790. N. Caillai, 120 livres. 

Sœurs des Ecoles 

1773-1779. Sœur Pacifique Jancard, de Cannes. 

1778. Sœur St-Bernard Girardon. 

1778-1790. Sœur Ste-Claire Fabron. 

Ed. Poupé. 
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SÉANCE DU 19 FÉVRIER 1902 



Présidence de M. le D p Burtez, président 



Présents: MM. Joseph Azam, Belletrud, Boucharla, Burtez, Chiris, 
Dilhac, Hippolyte Duval, Sextius Guérin, Gubert, Mireur, 
Perrimond, Raffin, Sivan, et Moulin, membre associé. 

Le procès-verbal de la séance du 20 janvier est lu et adopté. 

Sont déposées sur le bureau les publications des Sociétés correspon 
dantes reçues depuis la dernière réunion. 

M. le président souhaite la bienvenue à M. Moulin, membre associé 
à Toulon, qui a bien voulu venir ce soir nous faire une communica- 
tion, et lui donne la parole. 

M. Moulin fait connaître le résultat des fouilles entreprises par lui, 
sur les indications de MM. Chiris et Azam, dans la grotte de Château- 
double dite des Chauves-Souris, et qui ont révélé un véritable intérêt 
palethnologique. Tant par son caractère propre que par sa position 
géologique , la trace de vie humaine que renferme cette station peut 
être regardée comme un document précieux pour l’histoire des pre- 
mières manifestations de l’existence de l’homme en Provence. Les 
fouilles ont mis au jour, à une certaine profondeur d’un terrain de for- 
mation pléistocène, composé d’argile jaunAtre à cailloux anguleux, un 
dépôt d’ossements d’animaux et de silex du type moustérien. La faune 
a donné sept espèces parmi lesquelles le lion, le chevreuil, le cerf, etc. 
Tous ces débris, déposés sur le bureau , sont examinés avec intérêt. 

Renvoyé à la Commission du Bulletin pour insertion, s’il y a lieu. 

A ce sujet, M. Belletrud signale comme but d’excursion déjà 
proposé il y a quelques années, la grotte des Frayères aussi dans 
le territoire de ChAteaudouble, qui constitue par son étendue, ses 
nombreuses stalactites et stalagmites et son lac , une des curiosités 
naturelles les plus remarquables de la contrée. A la suite de la des- 
cription très précise qu’en fait l’honorable membre, la Compagnie 
renvoie la visite de l’intéressante grotte à la belle saison. 
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La séance est terminée par la lecture que donne M. Mireur d'une 
courte esquisse de la vie et de la physionomie de l'avocat Honoré 
Pastoret, successivement inscrit au barreau de notre ville, avocat 
consultante Nice, membre et président du Conseil général du Var, 
l'un des hommes publics les plus connus et les plus considérables du 
département dans la seconde moitié du XIX e siècle. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 



SÉANCE DU 11 MARS 1902 



Présidence de M. le D r Burtez, président 



Présents : MM. Astier , Balp, Belletrud, Burtez, Chiris, Sextius 
Guérin, Guide, Poupé et Sivan. 

Le procès-verbal de la séance du 19 février est lu et adopté. 

Sont déposés sur le bureau: 1° les publications des Sociétés corres- 
pondantes reçues depuis la dernière réunion; 2° un exemplaire relié de : 
La Somme de Saint-Thomas d'Aquin, résumée en tableaux synoptiques , 
par M. le chanoine Lyons 0 de Nice, membre correspondant, in-P relié, 
offert par l'auteur. — Remerciements. 

Communication de la correspondance : 

— Lettre de M. Laurent, professeur de géologie à l'Institut colonial 
de Marseille , remerciant la Société de l'insertion au Bulletin de sa 
Note à propos de quelques empreintes fossiles de la collection Segond. 

— Lettre de la Société pour développer l'enseignement de Vart reli- 
gieux . (Paris, rue Bonaparte, 53.) 

Il est donné lecture d'une étude bibliographique ci-après annexée 
de M. Octave Teissier sur la Crusca provençale d'Antonio Bastero 
ouvrage de plus en plus rare, dont la bibliothèque de notre ville a ré- 
cemment acquis un exemplaire. 
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M. Poupé fait le compte rendu du tome second de l'ouvrage de 
M. Mongin, archiviste de la ville de Toulon , membre correspondant, 
Toulon ancien et scs rues. Dans ce volume qui comprend trois parties, 
dont la première est la plus longue et la plus importante, l'auteur 
passe en revue les rues englobées dans l'enceinte postérieurement 
aux agrandissements de 1589, de 1680 et de 1852, et consacre deux 
chapitres, l'un au vieux palais de justice, l'autre à l'Hôtel-de-Ville , 
pleins de dérails intéressants sur l'organisation judiciaire et adminis- 
trative de la ville. Il y rectifie des erreurs accréditées , donne de plai- 
sants renseignements sur les cérémonies publiques d'autrefois , 
réceptions, banquets, fêtes, etc., et rend à ceux qu’intéresse l’histoire 
de la période révolutionnaire le service d’avoir dressé la liste presque 
complète des individus massacrés ou exécutés à Toulon de 1791 à 
l'an VIII. Ce second volume est l'utile complément du premier. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 



La Crnsca Provenzale d' Antonio Bas ter o (1) 

La Crusca provençale est peu connue en Provence; cependant on 
la trouve à la bibliothèque publique de Marseille et dans les riches 
collections de M. Paul Arbaud, à Aix ; mais M. Robert Reboul , 
ordinairement bien informé, ne l'a pas mentionnée dans sa Bibliographie 
des ouvrages écrits en patois du Midi de la France et des travaux sur 
la langue romane provençale (2). 

Dans cet ouvrage, dont le titre est assez original, Don Antonio 
Bastero signale les mots qui ont été empruntés à la langue provençale 
par la langue italienne : « Le voci frasi , forme e maniéré di dire che 
la gentilissima lingua Toscana ha preso dalla provençale. » Il donne, 
en effet, une liste très longue des mots que nos troubadours ont 
fréquemment employés dans leurs œuvres et que l'usage a fait passer 
dans la langue toscane. 

Cotre compilation patiente et intelligemment comprise, n'est pas 
sans intérêt; elle offre ce grand avantage de signaler, dans une 

(l) In Roms. 1744, 1 roi. in-fol. 

(3, Paris. Léon Tecbner, 1877. Ce n'est qo’après la publication de cette remarquable 
bibliof raphia que M. Robert Reboni a en connaissance de l'anvre d' Antonio Baatero. 
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bibliographie rédigée avec soin , l'indication des documents conservés 
aux archives du Vatican et que Don Bastero a pu compulser à loisir (i). 

Quant au titre de l'ouvrage, il ne parait pas répondre à la pensée 
de l'auteur. Le mot italien crusca , signifie très clairement le son ; 
d'où l'on pourrait conclure que le provençal était devenu le son de la 
farine italienne. Il est vrai que Don Bastero a cru pouvoir comparer 
son travail à l'œuvre de I'Académie de la Crusca fondée à Florence , 
en 1541 , mais qui avait pour but bien défini d'épurer la langue 
italienne, en séparant le son ( crusca ) de la farine. 

Il n’y a pas une grande analogie entre cette savante académie et 
l'œuvre de notre linguiste d'occasion. Il faut supposer que crusca était 
pour lui un choix , par lequel il mettait en relief les mots d'origine 
provençale, adoptés par la langue italienne. 

M. Marchi , professeur d'italien au collège de Draguignan , qui a eu 
communication de cet ouvrage, a bien voulu me donner son appré- 
ciation aussi bien sur l'auteur que sur son œuvre. On lira avec intérêt 
cette notice bibliographique que je transcris ci-après : 

« La préface du livre d'Antonio Bastero est fort longue. Il explique 
par le menu comment lui est venue l'idée de son ouvrage, et ce qu'il 
se propose d'y mettre. Antonio Bastero est un noble de Barcelone et 
de plus chanoine. Appelé à Rome pour y défendre un procès , qu'il 
gagna, il profite des lenteurs de la procédure pour étudier de près 
l’italien. Bientôt l'idée de composer une grammaire lui vient à l'esprit 
et lui semble heureuse. Ce sera un grand service rendu à tous les 
Catalans, à tous les Provençaux qui désirent apprendre l'italien. Il 
importe de dire tout de suite qu'à ses yeux, il n'y a aucune différence 
entre un Catalan et un Provençal. L'idiome de son pays , il essaie de 
le prouver, fut le premier à fournir des œuvres poétiques. Les trou- 
badours de la Provence ne sont que les héritiers directs de ceux de la 
Catalogne. A mesure qu'il amasse des matériaux pour sa grammaire, 
il est frappé du grand nombre de termes, d'expressions et de locutions 
communes au Provençal et à l'Italien. Il abandonne alors le projet de 
composer sa grammaire et s'arrête à celui de l'ouvrage qu'il se félicite 
d'avoir pu mener à bonne fin. 

Cet ouvrage il l’intitule : La Crusca Prooenzale et il prend soin de 
nous définir en plusieurs endroits la portée exacte qu'il donne à ce 
titre. Le mot crusca en italien signifie le son . La célèbre Académie 

(1, Con alcane nolizie istoriche intorno aile vite di alenni di essi poeti, savate da* MSS 
Vatican i, Laorenziani e altronde diapoaiti tatti per ordine d'Alfabeto (pape Tl). 
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florentine de ce nom , fondée en 1541 , adopta cette dénomination pour 
bien faire entendre son but de séparer le son de la farine, c'est-à-dire 
les mots des divers dialectes des termes purement toscans. Aussi bien 
T Académie « délia crusca » fit un dictionnaire où Ton n'enregistrait 
que les termes du dialecte florentin (1). Antonio Bastero , en donnant 
à son livre le titre de « Crusca Provençale » n'entend faire autre 
chose qu'un dictionnaire de tous les mots empruntés au Provençal 
par l'Italien. Car le Toscan, et par suite l'italien littéraire — nous 
voici à l'erreur initiale - est sorti en grande partie du Provençal. 
Il dit bien : en grande partie . Il veut bien en laisser dériver une partie 
du latin. La langue littéraire de l'Italie est fille de deux mères. Antonio 
Bastero le dit en propres termes. 

« Une longue suite de pages de sa préface est consacrée à prouver 
son assertion. Avant le XIII* siècle , l'Italie ne connaît d'autre poésie 
que celle des troubadours. On les trouve partout. Ils font école. Les 
Italiens eux-mémes écrivent et chantent en langue provençale; un 
peu plus tard à la fois en Italien et en Provençal — tel Brunetto 
Latini — le maître de Dante. Dante lui-même nous a laissé deux vers 
en Provençal. Et lorsque le provençal finit par être éliminé , les 
mètres , les genres , les idées continuent à être ceux des troubadours. 
Antonio Bastero recherche surtout ses preuves autre part que dans 
les monuments littéraires. Il a pour lui le célèbre cardinal Bembo et 
quelques autres. Mais Bembo a vu son opinion vivement contestée 
par des auteurs plus perspicaces. Ceux-ci déjà s'étaient doutés que 
toutes les langues romanes étaient sorties simultanément du latin. 
Leurs ressemblances s’expliquent toutes par la communauté d'origine, 
et leurs différences par ce fait d'expérience , à savoir que chaque 
ville, chaque contrée , a son accent propre et des termes particuliers. 
Antonio Bastero combat vivement ceux qui soutiennent cette thèse. 11 
est curieux de lui voir rompre une lance contre notre « Ménage », qui 
se trouve être un de ses contradicteurs. La préface établissant, à ce 
qu'il pense , la justesse de sa thèse, il nous donne le dictionnaire de 
tous les mots empruntés par le toscan. Ce n'est pas par ce vocabulaire 
que l'ouvrage a quelque valeur. Le dictionnaire aurait été intéressant 
si en regard des mots toscans se trouvaient les mots provençaux. 
Bastero n'a enregistré que ceux-là. Son livre s'adresse aux seuls 
Provençaux, et l'auteur estime que la lecture du mot italien suffira à 
faire surgir devant leur esprit le mot correspondant de leur idiome. 

(I) La bibliothèque de Dragoignan possède ce dictionnaire. 
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« La longue préface et le dictionnaire ne forment pas tout l'ouvrage, 
Il y a deux autres parties, non sans quelque rapport entre elles. D'une 
part une sorte de bibliographie « dei poeti provenzali dell'età d’oro », 
de l'autre « dei Reliminari circa l'abbieci ». Les notices sommaires à 
propos des poètes provençaux sont certainement utiles par la désigna- 
tion exacte des manuscrits consultés soit dans la bibliothèque Vaticane 
soit ailleurs, et intéressantes par certains détails biographiques et par 
les fréquentes citations de vers provençaux. Les Préliminaires sur 
l'alphabet, contiennent un essai de lexicologie. Toutes les lettres pro- 
vençales sont comparées aux lettres italiennes. On y remarque, par 
exemple à propos de la lettre S, les diverses manières de la pronon- 
cer, comment, en toscan, elle peut avoir un sens primitif et fréquen- 
tatif; comment le provençal, plus docile à la loi du moindre effort, 
dira : estudi, estar, espos, et ne présentera jamais ce que les Italiens 
appellent l's impur des mots :• studio, sposo , stare. Enfin, l’auteur 
étudie longuement le rôle de l's dans le cas sujet singulier et dans les 
cas régimes pluriels du provençal. En tout cela, on découvre plutôt 
le souci d'étaler complaisamment de l'érudition, que celui de coordon- 
ner les faits, et de ne s'arrêter qu’aux rapports réels des deux idiomes. 

« Il convient de remarquer que nous sommes au commencement du 
XVIII e siècle. La vraie science philologique n'était pas née. On en 
était aux essais, aux tâtonnements. Il serait déplacé d'user de sévérité 
contre Antonio Bastero, d'autant plus que l'ouvrage est aussi curieux 
que rare ». 

Évidemment , la Crusca Provençale n'est pas une œuvre de grande 
érudition; mais telle qu'elle est, elle peut être consultée utilement. 
Nous en devons l'acquisition à un bibliophile italien : « Je désire faire 
une chose agréable à la bibliothèque de Draguignan , m'écrivait le 
comte Politi Flamini, le 25 janvier dernier, en vous proposant un 
ouvrage qui pourrait l'intéresser si elle en était privée : La Crusca 
Provençale .... » Bibliophile ou simple libraire M. Politi Flamini a 
procuré à la bibliothèque de Draguignan, moyennant un prix modéré, 
un excellent ouvrage qui manquait à notre fonds provençal. 

Voici quelques détails inédits sur l'auteur de la Crusca : 

Bastero, chanoine de Girona, né en 1675, à Barcelone , comme il 
nous l'apprend dans sa préface, passa quinze années à Rome pour y 
soutenir, devant les tribunaux ecclésiastiques, un litige concernant le 
chapitre de Girona. Il était de l'Académie des Arcades sous le nom 
de Sperides Bacchico (1). Pendant son séjour en Italie , il publia le 
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premier volume de sa Crusca Provençale, le seul paru. Bastero mourut 
à Girona, le 23 septembre 1737. 11 a laissé une trentaine de volumes 
manuscrits de poésie, philosophie, histoire, philologie, etc., conservés 
à Barcelone , partie à la bibliothèque publique, partie aux archives de 
l'Académie des Belles-Lettres (2). 

Octave Teissjer, 



SÉANCE DU 22 AVRIL 1902 



Présidence de M. Gubert, vice-président 



Présents: MM. Astier, Joseph Azam, Belletrud, Ernest Blancard, 
Boucharla, Chiris, Gubert, Sextius Guérin, Guide, Mireur, 
Perrimond, Poupé, Raffin, Rambert et Sivan. 

Le procès-verbal de la séance du 11 mars est lu et adopté. 

Sont déposées sur le bureau les publications des Sociétés correspon- 
dantes reçues depuis la dernière réunion. 

M. le président annonce le décès de M. l'abbé Sivan , curé-doyen 
de Fayence, membre associé, et se fait l'interprète des regrets de la 
Compagnie. M. l’abbé Sivan, dont chacun a pu apprécier la bonté de 
cœur et l’aménité, consacrait les loisirs de son ministère à publier 
des monographies sur les diverses paroisses qu’il a successivement 
occupées. C’est ainsi qu'il a donné une étude historique sur le Cannet- 
du-Luc et diverses notices sur Trans : L Instruction publique , la 
Première Horloge , la Pèche des Truites , insérées dans notre Bulletin- 
Il a fait paraître en dernier lieu une notice sur Notre-Dame des Cyprès 
de Fayence. 

(1) Ce qui explique la siogaiière vignette gravée snr le principal titre de ton ouvrage 
indépendamment de la grande planche snr laqnelle il a inscrit ces mots de Dante : Cêuquetl* 
moéerna Ftptlla (Uahti. Par. 16). 

(9) Note de M. le baron de Tonrtonlon. 
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Communication est donnée de la correspondance : 

— Lettre d’invitaiion au Congrès archéologique qui sera tenu du 24 
juin au 24 juillet prochain à Troyes (Aude) et à Provins (Seine-et- 
Marne), par la Société française d'archéologie. 

- Lettre de M. Julien CastineL étudiant en médecine à Rougiers, 
remerciant de sa nomination en qualité de membre correspondant. 

M. le président fait remarquer que la Compagnie n’a pas compté 
moins de quatre de ses membres parmi les délégués qui ont fait des 
communications au dernier congrès de la Sorbonne: deux résidents, 
MM. Octave Teissier et Poupé, et deux correspondants, MM. Fernand 
Cortez et Moulin. 

Il adresse à notre confrère M. Clavier, maire de Draguignan , nou- 
vellement promu officier de l’Instruction publique, les félicitations de 
la Compagnie. 

M. Marius Oustric, chirurgien-dentiste à Draguignan, est nommé 
membre titulaire, sur la présentation de MM. Gubert et J. Azam. 

Sous ce titre YEstérel f vieille route et chemins nouveaux , M. Gubert 
met en parallèle ce qu’était autrefois cet imposant massif montagneux 
et ce qu’il est de nos jours. Il cite notamment une dénonciation 
anonyme du XVIII* siècle à l’époque des bandes du fameux Gaspard 
de Besse et une sentence originale de la fin du XV - * au sujet de 
la protection des bois. A propos des incendies périodiques qui dévas- 
tent la région, il rappelle l’héroïque résistance des Provençaux à 
l’invasion de Charles-Quint. Aujourd’hui, grâce aux 300 kilomètres de 
routes, chemins et sentiers créés depuis 1890 par M. Auguste Muterse, 
inspecteur des eaux et forêts, TEstérel jusqu’ici inconnu, est devenu un 
parc national parcouru tous les jours par de plus nombreux touristes 
qui viennent en admirer les sites aussi remarquables que variés. 

M. Mireur présente le compte rendu ci-après annexé des Noies 
historiques sur Carcès, publiées par M. l’abbé Gaze, curé de la paroisse, 
membre correspondant. 

L'ordre du jour étant épuisé , la séance est levée. 




t 

f 



Digitized by 



Google 




XXVI 



A propos des « Notes historiques sur Carcès » 

Le processus historique de Carcès pourrait être résumé en quelques 
lignes : oppidum préromain sur les hauteurs de Saint-Vincent, gallo- 
romain à Saint-Estève-du-Clocher, descendu dans la plaine, où il 
forme au moyen âge un bourg, desservi au point de vue religieux 
par le monastère de Saint-Victor de Marseille, et relevant au point 
de vue politique et civil du comte de Provence. En 1233 Raymond 
Bérenger V (1) l’inféode à Guillaume de Rheza, un des principaux 
officiers de sa cour, dont la fille unique épouse Fouquet de Pontevès. 
Le fief, érigé en comté par Charles IX (1571), avec juridiction sur 
treize lieux disséminés depuis la Môle jusqu’au Castellet-de-Sausses 
et appel direct au Parlement, passe par alliance ou succession, en 
1656, aux Simiane et, au XVIII* siècle , aux Rohan-Soubise , puis 
finalement au prince de Condé, le Capet de la Révolution, laquelle ne 
se contenta pas de lui prendre son nom et ses titres. 

Carcès , possession et centre de la branche la plus illustre des 
Pontevès, visité par Louis XIV et sa cour en 1660, doué en outre d’une 
vie locale assez active, a des annales qui fourniraient matière à plus 
d’une observation. Nous nous bornerons à deux ou trois questions d’un 
ordre général que soulève le substantiel résumé qu’en a dressé, d’une 
façon méthodique et judicieuse, M. l’abbé Gaze, correspondant de la 
Société , d’après les découvertes archéologiques de M. Dauphin , 
pharmacien, aussi notre confrère, et les documents des archives 
locales dépouillées récemment par le même intelligent chercheur. Ces 
questions se posent en effet devant tout érudit ayant à écrire du passé 
d’une localité. 

I. — La première et non la moins délicate est l’étymologie du nom. 
A cet égard constatons d’abord qu’à notre époque , Carcès s’est laissé 
infliger, par la prononciation des étrangers, un accent grave final 
qui, en déplaçant arbitrairement la tonique, normalement sur a, 
fausse l’accentuation générale du mot (2). Nos vieux historiens pro- 
vençaux , Nostradamus et Honoré Bouche, le savant Peiresc, tous ne 
connaissent et n’écrivent que Carcès. Parmi les modernes, Roux- 
Alphéran , le chroniqueur le mieux informé et le plus scrupuleu- 



(1) Louis Blancard, Étude préliminaire sur la chronologie des comtes de Provence. 
[Bulletin de ta Société des sciences de Toulon , 1864*18<>5, p. 157). 

(9) On peut en dire autant, sinon de Tourves jusqu’ici préservé, du moins de Bro ves t 
défiguré en Bro vis et de Pon teve fpouantej et Glandève, en Pontevès et Glandevèa. 
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6ement exact de la noblesse aixoise, n’appelle pas autrement les 
Pontevès de cette branche. Ceux-ci , qui savaient leur nom de 
seigneurie — on aime à le croire — en assourdissaient invariable- 
ment la tinale. L 'Hôtel de Carces à Aix est assez connu par 
certaine anecdote historique qui, si elle témoigne des libertés étranges 
des bons aïeux, n’atteste pas moins authentiquement leur façon de 
prononcer. Nous ne rappellerons pas la plaisanterie plus que gauloise 
à laquelle, une nuit, pendant le séjour de Louis XIV, se livrèrent 
d’effrontés libertins en ajoutant sur l’inscription dorée un s au second 
mot et en adoucissant (?) l’initiale du dernier. Sa Majesté , alors dans 
la fougue indulgente de ses 22 ans , en rit davantage, paraît-il, que 
les dames de sa cour (1). 

Carcés, comme l’écrit Achard (2), français du provençal Cârce , est 
donc la vraie forme phonétique, la seule qui se justifie historiquement 
et sans doute philologiquement. Pourquoi n’y reviendrait-on pas ? 11 
n’y a là , il est vrai, rien de bien grave que l’accent , mais cet accent 
choque comme une fausse note nos oreilles méridionales. 11 doit 
blesser, plus encore, comme faute énorme de quantité, celles des 

ii é 

partisans de l’étymologie latine (Carcerem ou Carceres), que nous 
voudrions débarrasser au moins d’un barbarisme si nous ne réussissons 
pas à les délivrer de leur chère prison . 

Pour ces honorables érudits en effet, Carcès est une prison , non 
plus cette sorte de centrale gallo-romaine qu’inventèrent d’imaginatifs 
antiquaires, mais un site littéralement emprisonné dans une enceinte 
de collines et étreint entre deux cours d’eau. Explication originale et 
très séduisante au premier abord. On pourrait, à la vérité , demander 
pourquoi un nom commun, devenu nom de lieu, n’aurait pas conservé 
l’article, comme tant d’autres et la plupart si nombreux : La Bastide, 
La Baume, La Cadière, La Clue, La Combe , La Motte , La Palud , 
La Pigne , les innombrables Puget, Puy ou Piol , Le Serre, Le 
Revest, La Roque, La Val ou Le Val , etc. Pourquoi pas La Carces , 
ou En-Carces, de même que nous avons le provençal Empu (En-Puy), 
duquel la prétentieuse et toujours ignorante manie de la francisation 
a fait le moderne non-sens Ampus ? 

Mais il y a une objection autrement grave que ces vétilles gramma- 
ticales. Les plus anciens textes invoqués ou connus (1085-1152) em- 
ploient indifféremment les deux leçons : Vallis Carceris ou Vallis de 

(1/ Roax-Alpbérin, Les Mues d'Aix, 11, 42 . 

(2) Gèo$raphie de lu Pro § .. I, 407. 
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Carceribuê (1). Or si la première peut , à la rigueur se prêter à la 
nouvelle interprétation, le pluriel de la seconde s'y refuse absolument* 
La Val des prisons ne saurait plus être prise pour une métaphore de 
paysagiste peignant l’aspect général du site; elle implique de toute 
évidence l’existence ou la prétendue existence de véritables prisons (2)‘ 
Nous n'insistons pas sur le flagrant désaccord des deux locutions qu’on 
ne peut faire cesser qu’en prenant partout le mot Carcer au sens propre, 
procédé moins éloigné d’ailleurs des habitudes intellectuelles d’une 
époque plutôt simpliste. Il ne reste pas moins acquis — et c’est tout 
ce qu’il importe de retenir — que, déjà aux XI* et XII* siècles, le nom 
latin de Carcès n'était rien moins que fixé, au point que les plumitifs, 
à l’arbitraire desquels il était livré, le mettaient ad libitum au pluriel 
ou au singulier, au génitif ou à l’ablatif avec la préposition. En faut-il 
davantage pour démontrer que nous n’avons ni dans ce singulier ni 
dans ce pluriel — encore plus singulier — une appellation authenti- 
que, surtout originale; que l'un et l’autre ne sont qu'un décalque 
tout mécanique , le produit factice d’une de ces transpositions par à 
peu près ou par assimilation , si familières aux clercs du moyen âge? 
En dehors même d'une variante aussi accusatrice, de ce qu'on trouve 
en des textes latins du XII* voire du XI* siècle, des dénominations de 
localités exprimées en cette langue, il ne s’en suit pas nécessairement 
que celles-ci soient d'origine latine. Nul n’ignore que, même au Xl*siècle> 
il y avait beau temps qu’en Provence et ailleurs on avait cesse de 
parler latin et bas-latin; les mots, noms propres ou noms communs, 
avaient généralement fléchi et revêtu les formes de la langue romane. 
On ne disait pas plus Forum Julii que Carcer ou Carceres — en 
supposant que l’un ou l’autre ait jamais existé ailleurs que sous la 
plume fantaisiste des scribes — et tout porte à croire que Freju et 
Carce étaient d’usage courant. Or, pour des latinisants systématiques, 
très ignorants du sens primitif du vocable populaire, le Carcer latin, 

(1) Chartes de Saint-Victor de 1085 et 1099 et balle d’Eugène 111 de 1152 (cf. Cartulaire 
de Saint-Viclor, 1, p. 598 et 591 et Le Culte de Marie à Pignana. p. 114). 

Veut-on savoir le degré de confiance qae mérite le Cartulaire de Saint-Victor aa point 
de vae de l'exactitude de ses dénominations géographiques ? 

Voici l’opinion d’uu honorable érudit, qui n’est pas formulée pour la circonstance : 

< Les noms les mieux connus [yj prennent les formes les plus bizarres, les plus étranges, 
sans qu’on puisse assîgoer d’autres causes II ces changements que < l’ignorance ou le caprice 
< des notaires > (E. Pelloux, Étymologie du mot < Forealquier », Annalet des Boues - 
Alpes, 1891, p. 259). 

'2/ Inutile de faire remarquer que, comme terme de comparaison, prison n’est jamais em- 
ployé qu’au singulier, aussi bien en français qu’en provençal. 
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au propre ou au figuré, s'offrait comme équivalent commode, tout 
naturel , d'une tentation irrésistible. Chacun connaît les travestisse- 
ments ingénieusement bizarres dont ces faiseurs de thèmes au jugé, 
d'après l'euphonie ou la physionomie du verbe (ils ne fleurirent 
pas tous en plein moyen âge), ont affublé certains noms de localités ou 
de personnes, ne reculant même pas devant la joyeuseté du jeu de mots : 
Bonneuil (Seine), changé en Bonus oculus ; Sannois (Seine-et-Oise), 
en Centum nuces ; Le Muy, endroit mouillé (mueyo), en Modium (véri- 
table boisseau sur la lumière étymologique); Vidauban (aubo-vis), en 
Viens Albani; Le Vo\\(Lou pèu , de Pen (?), montagne), en pirus , 
poirier, pilus, javelot ou cheveu (1); les Vintimille, en Viginti milia ; 
les Dubreuil (Douerbe l'ueil), en Apcri Oculos , etc. Comme procédé 
de traduction littérale, presque tout cela est irréprochable et non 
moins comique que la charge légendaire : Célibataire , une bouteille de 
cercueil dans la bouche de l'anglais demandant à un garçon de café 
une bouteille de bière , à coups de dictionnaire (2). 

Au point de vue historique il serait oiseux de dire que les lieux 
habités de toute ancienneté n'attendirent pas l'arrivée des Romains 
pour prendre une dénomination ; — ou encore que ceux-ci, au génie 
administratif si éminemment pratique, eurent mieux à faire qu'à 
bouleverser toute la toponymie du pays conquis pour froisser gratui- 
tement les habitudes et les susceptibilités locales et se créer à eux- 
mêmes non moins inutilement une source de difficultés et de 
complications. Nous exceptons les cas bien connus où ils eurent un 
intérêt politique à ces changements. Tout ce qu'ils firent , ce fut de 
revêtir les nomenclatures de désinences latines sans toucher au 
radical. Or généralement les localités avaient été baptisées d'abord 
d'après les particularités de leur topographie, de même que les indi- 
vidus le furent souvent d'après les singularités du type physique (3). 

Si donc, écartant la tradition latine, évidemment postérieure, nous 

(1) Victor Lieutaud, Le Poil fPeou, Pel). {Annale» de» Ba»»e»-Alpe », 1901, p. 110.) 

(S) La version française ne doit rien comme bizarreries ao tbfime latin. M. L. Blancard, 
la vraiment savant archiviste, a signalé Centro, dans les environs de Marseille, sanctifié en 
Saint-Tronc (sons cette forme peu connu des martyrologes), et Seçularie en Saint-Zacharie 
( Charte de donation de Skoclamb à Aicard, fil» d’Arlufe, 989). Qui reconnaîtrait, sans 
être averti. Mooaco, le Portu» Rerculi » Monœci , dans les textes des XVI* et XVII* siècles, 
tons les babils de moine, Mourgne a? Ah 1 les méfaits des tradutori, éternels tradilorit 

(8) L’hypothèse de l’occupation relativement tardive de l’emplacement actnel de Carcès ne 
prouverait pas qne celte partie fertile de la vallée n’ait pas été exploitée et par conséquent 
dénommée avant la conquête romaine, la culture ayant généralement fait disparaître les 
traces des anciens habitats. 
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décomposons le mot C&rcés , nous y trouvons un radical celtique très 
reconnaissable et fréquent: Cair ou Car , pierre, rocher, et un suffixe 
moins facile à déterminer et aussi d’importance plus secondaire. 

Comme exemple suggestif de l’emploi et de la signification de ce 
préfixe et comme rapprochement assez curieux, on peut citer Carsisis , 
l’ancien nom de Cassis , le pays des pierres par excellence. 

A Carcès, les amas de couches calcaires émergeant des bords de 
l’Argens et aussi du Caramy, notamment au confluent des deux 
rivières, ou se profilant aux abords du bourg, le long de ses avenues, 
ne sont-ils pas nombreux et assez impressionnants? Cet accident ne 
constitue-t-il pas une des caractéristiques de cette section de la vallée, 
un .des traits particuliers et saillants de sa physionomie, qui a pu 
frapper l’imagination des premiers occupants et déterminer le choix 
de leur appellation? (1) 

Si hypothétique soit-elle, l’étymologie, que nous donnons sous 
toutes réserves, présenterait l’avantage d’offrir un sens descriptif 
exact dans la langue contemporaine du berceau préhistorique du 
prétendu Carcer moyenâgeux, qui n’a pour lui ni sens descriptif 
certain, ni signification archéologique sérieuse. Mais dût-elle même 
être rejetée, des raisons majeures ne subsisteraient pas moins de 
se méfier d’expressions latines incontestablement de seconde main, 
créées artificiellement à une époque trop récente et dont la variante 
trahit l’incertitude de l’idée et la très suspecte origine de la forme (2). 

« On ne saurait, dit un savant dont l’opinion fait loi en la matière, 
trop se prémunir contre les formes du moyen âge , postèi'ieures au 

(1; Si on objectait que les masses tuffeuses sont encore plu* abondantes b CotigBae, 
Barjols, Varages, nous pourrions répondre, b notre tour : pourquoi deux Carcès seulement 
dans toute la nomenclature géographique, pour tant de bassins qui sont autre&eot etferueux ? 
Autant vaudrait s'étonner de ce que toutes nos crêtes ne soient pas des Serre, nos bas- 
foods des Combe, nos sources des Poux, nos forêts des Sflves, uos éminences rocheuses 
des Roque, nos petites villes des Bourg, etc. La génération des noms de lieu on de per- 
sonnes a aussi, nul ne l’ignore, ses caprices et ses mystères, les uns aussi déconcertants 
que les autres sont impénétrables. 

9) Carcès, dans le Tarn-et-Garonne, est également situé « dans une gorge assez étroite, 
iMTOoués ni bocbbrs >, et non loin d'une pierre branlante dite peyro tibêdo. Il n’j a 
jamais eu de prisons, bien que le lieu se soit appelé ou du moins ait été appelé aussi par 
les scribes, dès le XIV» siècle, de Careeribus. Nous devons ces renseignements b un érudit 
ecclésiastique du pays, M. l’abbé Taillefer, par le très obligeant intermédiaire de notre 
collègue M. Gaudillan, archiviste du département. 

Il n’est pas sans portée de noter que les rochers abondent aussi b Carpiagne, massif 
montagneux entre Cassis et Marseille, Carros (Alpes-Maritimes) et Carry (Bouches-du- 
Rhône, canton de Martigues). 



Digitized by LaOOQle 




XXXI 



X* siècle. En effet , à l'époque où les noms de lieu avaient déjà une 
forme populaire , ceux qui avaient à dresser des actes ne connaissaient 
pas la forme latine correspondante , et ils étaient fort embarrassés de 
traduire en latin le nom roman qu'ils entendaient prononcer devant 
eux » (1). 

« Le XI* siècle , avait constaté déjà de son côté un autre maître 
non moins éminent, J. Quicherat, le futur directeur de l’Ecole des 
chartes , a vu tarir la source où doit puiser le philologue qui veut avoir 
les noms de lieu dans leur forme primitive , ou tout au moins dans une 
forme aussi voisine que possible de la primitive.... » (2). 

Pourrions-nous résumer par deux jugements plus décisifs et émanés 
de plus hautes autorités, une trop longue mais nécessaire discussion? 

II. — La seconde difficulté qui peut embarrasser l'historien d'une 
commune provençale est celle de l’époque de sa constitution. Ici toute 
assimilation avec la région du nord exposerait à de graves méprises, 
la genèse de nos municipalités, d’ailleurs presque insaisissable dans 
la nuit des temps où elle se perd , paraissant n’avoir rien de commun 
comme procédé avec celle si mouvementée, popularisée par les 
remarquables et palpitants récits d’Augustin Thierry. « Nous défions 
hautement, écrit Camille Arnaud avec son franc parler un peu rude , 
l'archéologue le plus versé dans la connaissance des temps antiques , 
de nous montrer une charte créant du premier jet une commune pro- 
vençale » (3). Celles qu’on trouve quelquefois et tardivement ne font 
qu’homologuer d'anciens usages préexistants, que consacrer la transi- 
tion, sous la poussée irrésistible du besoin, générateur le plus fécond 
du progrès, d'un état flottant et intermittent à un état permanent et 
stable. On peut soutenir, croyons-nous, que la coutume de se réunir 
en assemblées populaires pour traiter les intérêts communs, était, 
d’où qu’elle vint, presque immémoriale. Elle se fixa en institutions 
régulières dans nos communes rurales généralement aux XIV* et 
XV* siècles, avec l’assentiment tacite et quelquefois exprès du pouvoir, 
même seigneurial , comme l’atteste la faculté de nommer des conseils 
et des syndics (non des consuls), insérée en certains actes de transac- 
tion ou d’habitation (4). Sur les premières origines de nos libertés 

(l) Hippolyte Cocbery, inspecteur général de l'instruction publique, Origine et formation 
des noms de lieu, p 183. 

(9) De la formation française des anciens noms de lieu , p. 13. 

(3) Histoire de la viguerie d* Forcalquier, I, p. 39. 

(4; Cf. notamment l'acte de transaction de Caere de 1339 (Bulletin de la Sooiite d’études , 
V, SOT), et l’acte d’habitation de Vidauban de 1511 (Insent. som., 1). 
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communales , l’annaliste devra se résigner le plus souvent à ne rien 
savoir, et ce ne sera pas la moindre présomption en faveur de leur 
ancienneté. Les plus vieilles et les plus authentiques de nos familles 
nobles ont-elles toutes leurs parchemins? (1). 

III. — Enfin, ce qu'il ne saurait négliger, comme complément indis- 
pensable des archives municipales, c’est l’incomparable ressource des 
minutes notariales, surtout le jour où une loi libératrice, impatiem- 
ment attendue, les aura débarrassées du boisseau irritant de celle de 
ventôse an XI. A Carcès cette consultation fournira plus d’une clarté 
précieuse sur la généalogie des familles, l’état social et économique, les 
mœurs, usages et institutions. L’histoire du couvent des Observan tins 
y revivra en grande partie dans les testaments, les actes de prix fait, 
les baux, etc., avec la chronologie de ses gardiens, ainsi que, dans 
d’autres, le passé de la juridiction avec la succession de ses officiers 
et tout le personnel du palais. 

Ces observations de principe s’appliquant à la rédaction de presque 
toutes les monographies locales de ce genre, ne paraîtront peut-être 
pas déplacées ici. Elles n’enlèvent rien de son mérite à l’excellent et 
modeste travail qui les a provoquées occasionnellement et qui ne 
reste pas moins , comme essai , une œuvre d’initiative intelligente et 
louable. Les Notes historiques sur Carcès suggèrent le désir de voir 
l’aptitude et le talent de mise en œuvre dont elles témoignent se 
consacrer à l’élaboration d’une histoire complète , définitive (avec 
biographie des notabilités locales, indication précise des sources et 
table onomastique), d’une de nos anciennes communes , intéressante 
par elle-même et plus encore par le rôle politique et l’illustration de 
ses seigneurs (2). 

F. Mireur. 



(I) Ceci était écrit lorsque a paru la fin de la remarquable étude publiée par M. A. Lebas, 
professeur * l’Université d’Aix-Marseille, dans la Revue historique de Provence, 1901, sur 
l 'Origine des institutions municipales en Provence , où nous lisons : « Pour les com- 
munautés (« les communes syndicales », comme le furent d’abord toutes nos communes 
rurales) l’orifine de l’autorité municipale serait donc bien dans des assemblées générales 
tenues sur la plaee publique », < au temps de la domination seigneuriale », e’est-è-dire 
aux X* et XI* siècles (p. 985, etc.). 

(9) Parmi ces notabilités nous serait-il permis d’en eiter au moins deux : le général baron 
Lamboi, ancien aide de camp du prince de Condé, décédé 11 Toulon en 1858, et l'ingénieur 
Ferrandin, son contemporain, d’excentrique et savante mémoire? L'un et l'autre eurent des 
notices dans les jonnaux de l’époque. 
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SÉANCE DU 28 MAI 1902 



Présidence de M. le D r Buktez, président 



Présents : MM. Astier, Charles Azam, Joseph Azam, Ernest Blancard, 
Burtez, Chiris, Sextius Guérin, Guide, Mireur , Perrimond, 
Poupé, Raffin, Salvarelu, Sivan, et Primard, membre cor- 
respondant. 

Le procès-verbal de la séance du 22 avril est lu et adopté. 

Sont déposées sur le bureau les publications des Sociétés corres- 
pondantes reçues depuis la dernière réunion. 

Une demande d'échange faite par la Société des Antiquaires de 
l'Ouest à Poitiers est acceptée. 

La Société, officiellement informée de l'acquisition que vient de 
faire la municipalité de deux toiles du peintre Moutte, de Marseille, 
pour le musée, décide d'y appliquer les 300 francs provenant d'un don 
anonyme conditionnel de 600 francs, destiné, moitié à des prix pour 
les élèves du collège , moitié à l’achat en participation avec la ville , 
de livres pour la bibliothèque ou d'objets d'art pour le musée. 

11 est donné lecture d'une notice historique ci-après annexée de 
M. l'abbé Reynaud de Lyques , membre correspondant, sur Y Ensei- 
gnement primaire à Mèounes avant 1789. 

A propos de l'érection du monument de Rochambeau à Washington, 
M. Mireur rappelle la part très honorable que prirent deux officiers 
de marine dracénois à la guerre de l'indépendance de l’Amérique. 
L'un d'eux était le chef d’escadre comte de Rafelis-Broves; l'autre, 
son parent et capitaine de pavillon , Raimondis. Dans le combat naval 
de Rhode-Island, celui-ci eut le bras droit emporté par un boulet de 
canon, tandis qu'il donnait un signal pour une manœuvre décisive. 
« Ainsi mutilé et tout couvert de son sang, dit une relation du temps, 
il continuait à donner ses ordres avec un sang-froid et une bravoure 
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admirables, pendant que Ton achevait de lui amputer le bras ». Instruits 
de cette action héroïque , les États de Massachusetts lui adressèrent 
les témoignages les plus flatteurs et, avant son départ, lui offrirent 
une épée d’honneur, lui décernant aussi l’ordre de Cincinnatus. L’in- 
trépide manchot, presque inconnu de nos jours dans sa ville natale, 
mourut chef d’escadre et, vraisemblablement, décoré du cordon 
rouge. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 



L’Enseignement primaire en Provence avant 1789. 

Une école de village à Méonnes (Var) 

L’histoire de l’enseignement primaire on Provence serait une étude 
fort intéressante, mais les documents qui s’y rattachent sont épars 
dans les archives communales et il faudrait un travail considérable 
pour les rassembler et les coordonner afin d’en former un tout complet. 
Nul doute cependant qu’on y arrive quelque jour, et nous le désirons 
avec tous les amis de la Provence. En attendant nous voulons apporter 
notre modeste pierre à ce futur monument en essayant aujourd'hui 
U Histoire d'une école de village à Mèounes . 

I. Origine. — A quelle époque faut-il faire remonter l’établissement 
d'une école publique à Méounes? on ne saurait le dire exactement. 
Les archives communales ne datant que de 1530, on n'a aucun élément 
pour remonter plus haut; il est certain toutefois qu'une école existait 
en 1531 ou 1532 au plus tard, car à cette époque une délibération du 
conseil communal « décide de nommer un régent des écoles , payé et 
logé aux frais de la communauté ». (Délibération du 27 décembre 
1531) (1). 

Etait-ce là une dépense nouvelle que l'on proposait au conseil? 
était-ce la continuation d’un état déjà ancien, ou encore une simple 
modification dans le fonctionnement de l’école auparavant indépen- 
dante du buget communal ? Nous laissons le soin de conclure à de 
plus érudits. 



lM Areb. BB. 7. 
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II. Personnel. — Selon l’usage des communes de Provence, le 
maître ou régent était nommé par le conseil général des chefs de 
famille. Le plus souvent il était choisi parmi les habitants de la com- 
mune , ce qui avait le double avantage de diminuer les émoluments et 
de mieux connaître le sujet, mais souvent aussi c’était un étranger. 
Alors les titres et les certificats du candidat étaient examinés et 
) approuvés par le curé ou à son défaut par un notable du pays. 

I Quoique nommé par le conseil communal le maître était placé sous 

t la surveillance du curé et le contrôle de l'évêque, il tenait ainsi sa 

mission à la fois de la famille et de la société et le double contrôle 
était une garantie suffisante pour les parents. 

Etait-il toujours à la hauteur de sa tâche? on ne pourrait l’affirmer 
* en toute sincérité. Etant souvent pris parmi des ouvriers ou des 

paysans, quelques-uns sans doute étaient loin d’être des savants. Mais 
les parents s’en apercevaient vite et le conseil usait alors de son droit 
de révocation, comme nous le voyons plusieurs fois, notamment en 
1639, 1730 et 1737. 

D’ailleurs on n’exigeait pas des enfants comme aujourd’hui une 
science universelle. Le programme des études n’était pas aussi chargé 
ni aussi compliqué. Non les prétentions étaient plus modestes. La 
! lecture, l’écriture, le calcul, un peu d’arpentage , parfois la lecture 

du latin, voilà tout le programme scientifique de nos écoles d’autrefois. 
Mais pour nos agriculteurs ou nos artisans c’était là le nécessaire , 

\ suffisant pour les nécessités de leur vie laborieuse et c'était si bien 

I ainsi que la Convention, le Directoire et plus tard Bonaparte n’indi- 

quaient rien autre dans leurs plans de réforme. 

Nous avons eu l’occasion d’avoir en mains un cahier d’écolier de 
1760, qui est un véritable traité d’arithmétique, et il n’est pas sûr que 
beaucoup de nos élèves actuels puissent faire ce même travail. 

I La fréquentation scolaire était aussi plus ou moins sérieuse. D’un 

côté le changement trop fréquent parfois des instituteurs, de l’autre la 
, négligence des parents encourageaient les enfants à faire « l’école 

buissonnière ». Pendant l’été surtout, au moment des récoltes, soit 
par paresse, soit sous prétexte d’aider les parents, cette fréquentation 
devait être fort négligée. Nous voyons, en effet, en 1715, le conseil 
s’occuper des enfants « qui roulent forêts », et par suite volent les 
fruits dans les campagnes. Les plaintes étant dédaignées par les 
parents « qui se moquent de la justice », le conseil décide de faire 
« saisir les délinquants et les emprisonner au pain et à l’eau, jusqu’à 
la fin des récoltes ». Cette décision n’eut sans doute pas tout le résul- 
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tat désiré, car quelques années après, en i718, les maraudeurs repa- 
raissent et le conseil renouvellant la délibération précédente « se charge 
de toutes poursuites » et pour appuyer sa décision par un acte d’éner- 
gie, le 10 août il fait saisir et emprisonner » deux enfants, les fils 
d’Antoine Terras et de Jean Baude « avec leurs compagnons s’il y 
en a ». 

Malgré cela on voit par les délibérations des conseils généraux et 
les actes des minutes notariales, à la fin du XVII e siècle, que l'ins- 
truction était assez répandue. Beaucoup de maîtres sont choisis parmi 
les habitants de la commure et tous les officiers ou à peu près savent 
signer. Comme les charges ne duraient qu’une année et qu’on n’était 
rééligible que trois ans après , on est en droit de conclure que les 
illetrés étaient en très petit nombre (i). 

III. Traitement. — Comment étaient payés les maîtres? Si les 
grands centres avaient des ressources suffisantes alimentées par de 
nombreuses fondations, il n’en était pas de même dans les communes 
rurales et les gages des maîtres d’école étaient une contribution 
d’office. (Décl. royale de 1724). Très inégal, le traitement variait pres- 
que chaque année et souvent à chaque nouveau titulaire. D’une part 
les revenus de la commune étaient restreints, et de l’autre les charges 
générales très lourdes les absorbaient presque entièrement. Aussi 
était-on souvent obligé d’établir une imposition extraordinaire pour 
subvenir à cette dépense. C’est ainsi qu’en 1748 on établit un « cap page » 
de 40 sous par chef de famille pour payer les dépenses de l'école , de 
l’horloge , du clocher et de la sage-femme. 

Pour compléter ce traitement on y joignait le casuel d’église si le 
maître était sacristain ou chantre, ou bien une charge communale 
comme celle de chirurgien ou de remonteur de l’horloge. Mais la 
source la plus importante de ce traitement était la rétribution scolaire. 
Quelle en était l'importance? on en est réduit aux conjectures. Nous 
croyons en effet que primitivement il n’y avait pas de règlement 
officiel (2) et le taux devait être laissé à la générosité et à la fortune 
des parents qui s’arrangeaient avec le maître. Cette taxe pouvai t 
varier peut-être mais elle devait nécessairement se baser sur un usage 

(1) Noos trouroDs dans les archives on seul exemple de maire illetré , François Chabriel 
en 1775. Aossi se fait- il assister, avec l’agrément do conseil, par Louis Amalric, avocat, h 
condition cependant c qne ce dernier n’assistera pas aux délibérations ». (Arch. c las , BB. 
25, p. 67.) 

(S) Jusqu’en 1758 les délibérations communales sont muettes sur ce point et même n'y 
font aucune allusion. 
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plus ou moins ancien qui faisait loi. Ce qui nous le fait supposer c'est 
qu'en 1758 les parents se plaignent que le régent fait « surpayer » les 
enfants et le conseil pour remédier à cet abus fixe le tarif suivant : 



Les enfants qui lisent et qui chiffrent. . 12 sous par mois. 

Ceux qui écrivent 10 — 

Ceux qui lisent français et latin 8 — 

Ceux à l'alphabet 5 — 



Ce tarif dut naturellement s'inspirer de l’usage déjà existant et même 
le consacrer officiellement. Il devint alors la loi générale car nous le 
retrouvons en 1763. 

Presque toujours d'ailleurs, le maître avait une profession qui l'ai- 
dait à vivre. C'est ainsi que parmi les titulaires nous relevons outre 
les vicaires de la paroisse, des ecclésiastiques, des chirurgiens, des 
cordonniers , des ménagers. Souvent encore, surtout quand c'était un 
étranger, la commune lui fournissait le logement, comme d'autrefois 
encore il était nourri soit par la commune soit par les parents. 

D'un autre côté, comme nous le voyons maintes fois, sa femme 
pouvant tenir l'école des filles, le régent arrivait à un traitement con- 
venable. N’oublions pas aussi que le luxe et le confort modernes 
étaient inconnus de nos pères qui se contentaient de peu de choses, 
et il ne faut pas s’étonner dès lors si beaucoup arrivaient à une cer- 
taine aisance. Ainsi, en 1765, Honoré Anselme, cordonnier, de 
Méounes , tenait les écoles pour la quatrième fois. Il mourut dans 
cette charge le 17 décembre 1768 et dans son testament du 27 octobre 
précédent, après plusieurs legs pour des œuvres pies et aux divers 
luminaires de la paroisse, il laisse 1,000 livres de dot à sa fille à 
prendre sur son héritage. Cette somme assez importante pour l’épo- 
que indique que le testateur avait une petite fortune. C'est pourquoi 
cette charge était fort recherchée et souvent même, comme en 1668 
et 1701 , elle entraînait des rivalités qui menaçaient de dégénérer en 
procès. 

En consultant les archives communales nous avons pu établir à peu 
près exactement l'échelle du traitement d'école à Méounes. De 10 flo- 
rins en 1543 il passe à 20 en 1559 pour fléchir à 14 en 1563, et remonter 
à 18 en 1561 avec le logement , à 20 en 1571 avec la nourriture par la 
commune. Il retombe à 5 florins en 1581 pour remonter encore à 5 
écus d'or en 1588, 25 florins en 1591 , 8 écus or en 1599 avec la nourri- 
ture par les parents (1 ). 

(1) Le florin valait alors 33 sons et l’écn or 114 sons anciens. 
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Au XVII* siècle le traitement subit les mêmes fluctuations, cepen- 
dant il tend à augmenter. De 24 livres en 1605 (1) il monte à 30 en 
1626, à 36 en 1640, à 48 en 1647, à 54 en 1649, à 86 en 1694. 

Au XVIII* nous le voyons redescendre à 30 livres en 1701 pour 
remonter à 36 puis, à 50 en 1720 , « attendu qu’un homme ne peut pas 
vivre avec 36 livres »; à 120 en 1739 « parce que le maître apprend le 
latin », et à 122 en 1744. Ce dernier chiffre est réduit d'office par la 
cour de Provence et ramené à 36 livres, mais le titulaire donne sa 
démission et l'école reste un moment sans maître. Le prix était en 
effet trop minime, on ne trouve plus personne et finalement le conseil 
demande à l'évèque de Marseille d’envoyer un 2* secondaire pour 
tenir l’école. Sans doute cette demande ne fut pas agréée, car en 1748 
on demande à la Cour d’augmenter les gages du régent « attendu que 
depuis longtemps on est sans maître, ce qui tourne au grand désa- 
vantage de la jeunesse » (délibération du 9 juin 1748) (2). 

Les gages sont donc portés à 200 livres , chiffre très important, mais 
à condition « que l’école sera gratuite à l'exemple d’autres commu- 
nautés ». Pour payer cette dépense ainsi que d’autres on établit un 
cappage de 40 sous par chef de famille, payable en deux fois, le 
1* août et le 29 septembre. Mais ce prix élevé ne dura pas longtemps 
et nous voyons bientôt reparaître les prix ordinaires de 82 avec l’hor- 
loge en 1750, 93 en 1753, 108 en 1760, 111 en 1763, 150 en 1785, 112 
en 1787 et 1788, 111 en 1790 et 93 en 1791. 

Assurément ce traitement n’était pas très élevé et le conseil lui- 
même constate en 1720 « qu’on ne peut vivre avec 36 livres », mais les 
finances communales ne permettaient pas toujours de l’augmenter et 
souvent aussi c’était un moyen détourné d’obtenir la démission plus ou 
moins volontaire du régent. C’est ce qui arriva en cette même année 
1720 , où le nouveau conseil refuse l’augmentation déjà votée par 
l’ancien « à cause des plaintes formulées contre le régent ». 

Toutefois ce traitement tout faible qu’il nous paraisse était encore 
supérieur à celui de bien des localités voisines. Si nous prenons en effet 
l’année 1696, où nous avons des éléments de comparaison, nous trou 
vons à côté de 86 livres à Méounes, 72 à Rougiers , 66 à Bras , 60 à 
Tourves, 48 à Bourcienx , 36 à Esparron et Saint-Martin-de-Pallières 
et 24 à Mazaugues , dans la viguerie de Saint-Maximin ; 60 à Varages 
et à la Verdière, dans la viguerie de Brignoles ; 90 à la Garde , 50 au 

(1) La livre valait alors i peu près 3,08 de notre monnaie. 

(3) Arch. c»«, BB. V, p. 39. 
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Revest, 35 au Puget et 20 à Bormes , dans la viguerie d'Hyères et 
Toulon ; 120 à la Cadière , 90 à Ollioules et au Castellet et 75 à Rians , 
dans la viguerie d'Aix (1). 

Des chiffres qui précèdent il résulte que Méounes accordait- une 
grande importance à l’instruction primaire et que la commune n'hési- 
tait pas à faire des sacrifices pour la mettre à la portée de tous. 

IV. Local. — Pendant longtemps il n'v eut pas de local affecté à 
l'usage exclusif de l'école qui se tenait un peu partout, soit dans la 
maison du régent, soit dans la salle du conseil de ville, soit encore 
dans une chambre louée spécialement. Ce n'est guère qu'à partir de 
1650 qu’on peut croire à une salle d’école spéciale. A cette époque en 
effet la communauté loue la maison de Simon Barjolles au prix de 
2 écus 1/2 (2). Plus tard elle fut achetée par le conseil pour en faire la 
maison de ville (3). 

L'école y resta de longues années, mais en 1733 l’abbé Fabre, vicaire 
et régent, se plaint de la perte de temps et du dérangement occa- 
sionnés dans la salle du conseil et on transporte l’école à la maison 
du chapitre, dans les appartements du sieur Terrasson qui consent à 
se retirer (4). Elle y resta jusqu'en 1792. En raison des graves évène- 
ments de cette époque elle fut abandonnée , probablement faute 
d'écoliers ou de titulaires , et la salle d’école étant inutilisée est mise 
aux enchères (15 avril 1792). Mais l’année suivante (1 er septembre 1793) 
on loue à Grégoire Terrin le rez-de-chaussée de sa maison du Chemin- 
Neuf au prix de 54 livres et en même temps, le 14 octobre même année, 
le conseil abandonne « la chambre au-dessus du moulin » qui servait 
de local aux « petites écoles • (5) pour louer chez Monin au prix de 
36 livres. 

(I) Dans la viguerie de Draguignan nous relevons les cbifres suivants : Roquebrune 180, 
Montferrat 150, Bargemon ISO, Flayosc et Trigance 75, Callian, la Garde-Freinet, le Luc, les 
Arcs, Ramatuelle 60, Salernes 57, Tourrettes 48, Ampus, le Cannet-do-Luc, le Muy, Gassin 
30, la Motte et la Roque- Esclapon 84, Montauroux 10. (Arcb. dép lM , Marseille, série C, liasse 
1758. M. Nicollet, professeur au lycée d’Aix, Revue historique de Provence 1902, p. 188. ^ 
(8) Cette maison était située è la Grande>Rue de la Roque; elle confronte: do levant, la 
dite rue; du septentrion, la rue < do Pouadoo s; du midi, Louis Boyer; du couchant, 
Miebel Jauffret. Elle appartient maintenant à la famille Damnas. 

(3) Acte du 18 septembre 1679. 

(4) Ancienne mairie jusqu’en 1901. Elle était située au vieux quartier, place des Ormeaux 
et plaee Vieille. 

(5; Cette expression que nous rencontrons pour la première fois indiquerait-elle l’école 
des filles ou bien une sorte d’ < asile »? on pourrait le croire puisqu’il existait déjè un 
loeal scolaire. N’ayant pas J’aotres preuves nous nous garderons bien de conclure et nous 
ne faisons qn’tne simple supposition. 
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V. Titulaires. — Le premier régent connu est Antoine Arène, de 
Solliès, 1550. 

1550. Antoine Arène , de Solliès , aux gages de 10 florins. 

1559. Jean Castel , prêtre, à 10 florins. 

1563. Pierre Salvat , 14 florins et le logement. 

1565. Jean Ollivier, 18 florins et le logement. 

1567. Etienne Etienne, d’Ollioules. Entré le 22 septembre. 

1570. Jehan Bolleno, 20 florins, mestre à enseigner les enfants. 

1571. M" Gaspard Boyer, prêtre, de Méounes. 3 conseillers sont 

chargés de pourvoir à sa nourriture. 

1576. Henri Gairan , de Cuers. 

M re Hugues Aycard , vicaire de Méounes, de la Cadière. 

1580. Jean Vallagnosc, de Flayosc. 

Castelly. 

1581. M" Jean Loys, prêtre de la ville , 5 florins. 

1584. M"Jean Martini, prêtre, 10 florins. 

1586. Antoine Giraud, de Bargemon, 20 florins. 

1588. Louis Laugier, de Solliès, 5 écus or. 

1591. M w Louis Nègre, de Méounes (frère du curé), 1" semestre, 
12 florins 1/2. 

1597. Honoré Arnoux, 8 écus. 

1599. Jean Barri , de Méounes , 8 écus et nourri par les parents. 
XVII* siècle. 1602. Pierre Chevalier, 10 écus, 

Alexis Marin , d’Aubagne, 8 écus; entré le 15 dé- 
cembre. 

1603. Nicolas Barry, de Méounes. 

1605. Barthélemy Sigallas, 24 livres. 

1606. Silvestre Bernard , d^Auriol. Nous le reverrons en 1624 , 1626, 

1641. 

Honoré Abeille , le 30 avril. Il est malade et la communauté 
paye 32 livres au chirurgien. 

Jacques Barry d’Honoré , de Méounes , de 1606 à 1608. Le 11 
mai 1607 il somme les consuls de pourvoir à sa nourriture; le 
conseil répond que cela regarde les parents. Nous le rever- 
rons en 1611. 

1608. Honoré Bernard. 

1609. M" Pierre Boyer, prêtre , de Méounes , 2 écus par trimestre. 

Nous le reverrons en 1621. 

1611. Jacques Bellot, escolier d’Aix. 

Jacques Barry, 8 écus. Déjà en 1606. 
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1614. Pierre de Villeneuve. 

1615. M" Antoine Martin, prêtre, de Collobrières , recteur de la cha- 

pellenie Sainte-Anne. 

1616. Jean Boyer. 

1618. Barthélemy Serre, escolier de Tourtour. 

1620. Louis Berthier, de Saint-Chamas , 10 écus. 

1622. François Aubert, de Tourves. 

1623. Charles de Capris , 1 mois , 2 livres 10. 

Honoré Guérin, de Belgentier. Reste 27 jours. Remplacé par 
Silvestre Bernard , 1623-1626 , déjà nommé en 1606. 

1626. Bernard Valette, du Languedoc, de mars à S-Michel, 30 livres. 
François Lambert , le 12 octobre , 1 semestre , 12 livres 10. 

1628. M" Albert Monier, prêtre , plus tard curé de Méounes. 

Pierre Mousche. 

1629. Barry. 

1630. Jacques Flourens. 

François Danni, le 20 octobre, à 10 écus. 

1632. André Guiran, 30 écus. De nouveau en 1634. 

1633. André Morin , le 23 octobre. 

1635. Louis Azan, de Signes, le 26 août. 

1637. Antoine Barry. 

Gaspard Guiran. 

1639. Laurent Isoard , 2 a trimestre. 

Barthélemy Niel . 3 e trimestre. Plaintes contre lui. Le conseil le 
somme de faire son devoir s'il ne veut être révoqué. En même 
temps il défend aux parents de le nourrir et il supprime les 
gages.' 

André Caron , du Luc , chirurgien de Tourtour. De nouveau en 
1642. 

1641. César Monin, deGaréoult, 27 septembre , remplacé par Sil- 

vestre Bernard, déjà nommé. 

1642. André Caron, remplacé le 5 octobre par Fr. Barry, de Méounes, 

à 12 écus. 

1644. M M Guillaume Reinaud , prêtre, 1" semestre, 15 livres. 

1645. M" Jean Roquier ou Roccas,à 36 livres, de nouveau en 1659-1664. 
1647. Pierre Bourgogne. 

Marc’ Flandrin, chirurgien de la commune, avec 48 livres en 
1648 et 54 en 1649. 

1650. Antoine Ollivier. 

1651 . André Barry. 
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1652-1654. Raimond Augias, de nouveau en 1657 et 1676. 

1654. Pierre Barry. 

1655-1657. François Miollan. 

1658. Michel Boyer. 

1664. Jules Serre, à 56 livres. 

1667. Pierre Guien. 

1668-1670. Mathieu Fabre , de la Celle. En 1669 le conseil nomme 
Honoré Puget de Etienne, ecclésiastique. Protestation 
d’un conseiller et assignation de la communauté. Un 
accord intervient entre les parties , et la communauté 
payera 6 écus à Honoré Puget et les 6 autres à Mathieu 
Fabre , qui gardera les écoles. Il les garda encore de 
1672 à 1674. 

1670. Pierre Daudet , de Cuers. 

1674-1676. Jean Barbaroux , escolier de Cuers , 86 livres. 

1677. Raimond Augias , pour la 3 e fois ; est souvent absent. 

1678-1686. Jean Baude, de Joseph, de Neoulles. 

1686-1689. Antoine Allard , de Cuers , et régent à Saint-Eystasie ; est 
d’abord nommé mais il se retire et on nomme à sa place 
Antoine Mayfifredi, de la Seine. 

1689. Pierre Bonnet, de Garéoult , une 2° fois en 1693. 

1690. Pierre Garby, de Toulouse, résidant à Tourves, mais il manque 

de parole et on le remplace par Pierre Marcellin, de Garéoult. 

1693. Pierre Bormes. 

Joseph Burel. 

1693-1703. Antoine Terras dit Tillaud , d'Etienne , de Méounes. De 
nouveau en 1705. 

1703-1704. Pierre Ollivier, de Louis , de Méounes. De nouveau en 
1710-1711. 

1705. De Laurens. 

Antoine Terras. 

1706. Barthélemy Barbaroux , de Brignoles. De nouveau en 1707 à 

36 livres. 

1707. François David. 

Barthélemy Barbaroux. 

1710-1722. Pierre Ollivier. 

1722. Honoré Raymonenq , du Castellet, 50 livres. Ne reste que quel- 

ques jours. 

1723. Pierre Reboul , de la Roque. 

1724. Boucarande, 5, 10 livres par mois. 
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) 725. Antoine Malvillan, à 60 livres. Du 2 au 6 octobre. 

Louis Loubon , de Méounes, 25 novembre. 

1728. Joseph Gaillard , de Méounes, 27 juin. 

1729. Jean Durand, de Montpellier, devra être approuvé par l'évêque. 

1730. Pierre Terras, fils d’Antoine, ancien régent, de Méounes, à 60 

livres. Les parents se plaignent de son incapacité et on nomme 
à sa place : 

1731-1737. Pierre Ollivier, régent de Solliès , à 90 livres. Ancien ré- 
gent de Méounes. Il meurt en charge en 1737. 

1737. Raynaud , de Signes. Plaintes nombreuses. Il n’est pas propre 
et les enfants n’avancent pas. 

1739-1744. Antoine Bertrand, de Signes, 120 livres. Apprend le latin 
et tient Horloge . A 102 livres les années suivantes , mais 
en 1744 réduit à 36 par la Cour. Il démissionne. On de- 
mande un 2 e vicaire à l’évéque. Probablement interrègne 
de 4 ans. 

1748-1749. J.-B. Puget, de Marseille, à 200 livres, mais école gratuite- 
Capage de 40 sous par chef de famille. Meurt en 1749 à 
76 ans. 

1750- 1751. Honoré Anselme, de Méounes, cordonnier. 11 demande 

100 livres, on lui en accorde 86. Il quitte en mars 1751 
pour revenir en 1753-1758. Révoqué alors à cause de 
plaintes nombreuses, il revient de nouveau en 1765-1768, 
où il meurt le 17 décembre. 

1751- 1753. J.-B. Giraud, ù 36 liv. Le conseil demande une augmentation. 

1753-1758. Honoré Anselme. 

J758-1764. J.-B. Bas, d’Éstoublon. Il doit ouvrir le 29 sept ombre, mai 
allant à Tourves pour chercher sa femme il ne parait plus. 
Le curé présente alors Barthélemy Civet, hermite de 
Vignaux en Vallouise, diocèse d’Embrun et depuis deux 
ans à Tourves. Les certificats sont excellents, mais il fait 
surpayer les enfants et le conseil établit un tarif scolaire. 

1764. Toussaint Devau , du Beausset , révoqué le 25 août 1765 et rem- 
placé par : 

1765-1768. Honoré Anselme. 

1768. Jean-Chrysostome Audibert, de Pierrefeu , reste un mois. 

1769. Joseph-Etienne Constant, de Méounes. 

1770. M" François Fabre, vicaire , plus tard curé de Méounes. 

1776-1784. Jean-Chrysostome Jean, de Méounes, 19 mars. 

1784. M" Roux, vicaire. 
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1785. François Barthélemy Rafel, 28 mars, de Valence en Dauphiné, 

150 livres , connaît le latin. 

1786. Louis Sarrus , vicaire. 

1787. Jean-Etienne Constant (1), 5 août , 111 livres avec l’orloge. 

Honoré-Blaise Teisseire, 17 novembre, ecclésiastique du diocèse 

de Serres, présenté par le curé, à 112 livres. Il quitte en 
1788 pour aller à Lyon. 

1791. Jean Gavoti, ecclésiastique, de Méounes, plus tard deviendra 
notaire de Méounes. 

Conjointement avec Louis Sarrus , vicaire. 

An II An V. Aucun candidat ne se présentant, le conseil fait appel 
au dévouement des citoyens (9 pluviôse). Le 14 ger- 
minal, nouvel appel et en attendant on nomme Louis 
Sarrus déjà titulaire et qui a dû rester jusqu a Tan IX, 
car le 16 thermidor de cette même année nous le 
voyons « prêter serment comme instituteur et mi- 
nistre du culte catholique » et « promettre d’être 
fidèle à la Constitution ». 

An X. Billon. 

ÉCOLE DE FILLES 

Tout ce que nous venons de dire dans les chapitres précédents se 
rapporte plus particulièrement à l’école des garçons. Les délibérations 
communales sont muettes sur celle des filles et les documents font 
absolument défaut. On peut en trouver l’explication probable en ce 
que ordinairement elle était tenue par la femme du régent, comme 



(1) Est-ce lai, son saccesiear oa an inconna qai était l'objet de la lettre suivante? noos 
l'ignorons, mais noas nous plaisons b croire qu'il devait mieux écrire que son protecteur 
« la tre belle langue franceze ». 

Voici b titre de curiosité la lettre en question : 

Coze, 11 juillet 1787. 

« Je vous e crit la présente ponr avoir (honneur de vous pressenter notrès humble res- 
pects en memetant beaucoup de nos | j croyant qu’on apoint de métré décollé 

en quallitte de compatriot sil set que M r le mere vous voye que la place soit vaccante vous 
pouricz pas mieu deviner une persone fort sage et un tre bon caratère et une tre belle langue 
franceze. Je suis très mortifié que nous ne pouvont le garde attendu anavont un depuis 
lontant et seret b lui aceter son pri. Si set monssieu tel votre désir vous navé quamefera 
response b la letre resus, vous pouvez etre sur que je vous envoy un bon sujè 
< Je suis votre très humble obéissant serviteur. 

« En metant je vous prie de le fere par de la pressente b II . Gouret borgois et de lui fere 
bien mes compliments et vous priant de tacher moyen de ne le point relesser aller plus loin 
cuar sit vous le retener baucoup personne de Cuze lui metront les anfant an panttlon. 

« Je suis votre très humble serviteur. 

« J* Boniv&t, maire ». 
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aussi on peut croire que Técole était mixte et la séparation une 
exception plus ou moins fréquente selon les circonstances. 

Voici cependant les quelques notes que nous avons pu recueillir çà et là 
soit dans les archives communales, soit dans les minutes notariales. 

1675. Le 15 septembre le curé informe le conseil qu’une personne 
offre d’entretenir une institutrice à ses frais si la communauté lui 
fournit le logement. Le conseil se hâte d’accepter cette offre généreuse. 

Cette démarche semblerait prouver que l’école des filles n'avait pas 
alors d’existence à part. 

1713. 15 janvier. La « sœur Geneviève », d’Ollioules, se présente 
pour l’enseignement des filles, « qui sont en fort grand nombre ». Sur 
les renseignements fournis par le curé, le conseil l'accepte jusqu’à 
Saint-Michel aux gages de 9 livres. Elle quitte alors sans être rem- 
placée. Aussi le 31 janvier 1714, à la suite d’une mission, le maire 
représente au conseil • qu'il est nécessaire d'avoir une maîtresse 
d’école pour les filles, afin de les élever dans l’amour et la crainte de 
Dieu; ainsi que tout le lieu doit conquérir (sic) à un aussi grand bien 
et pour cela délibérer une rétribution raisonnable afin qu’elle puisse 
vivre avec le peu qu’elle retirera des filles qu'elle enseignera; et que 
les pères et mères peuvent payer et celles que ne pourront payer les 
enseignera par charité en considération de ce que la communauté lui 

donnera La sœur Geneviève qui était ici approuvée par 

l'évèque, il serait bon de la faire revenir ». 

Le conseil adoptant la proposition du maire vote une somme de 
50 sous par mois. 

1752-1760. 011ivier,defeu Pierre, probablement lafille de l’ancien régent. 

1763. Thérèse Mauric, à 24 livres. 

1764. Devau, femme du régent. 

1778. X.... 20 septembre. « Occupée par ses affaires domestiques, ou 
par les soins de sa mère malade et très âgée », l'institutrice 
néglige les enfants et le conseil la remplace. 

1785. Théotiste-Dorothée Rafel, femme du régent. 

An II. Marie-Anne Glary épouse Honoré Touscan , 14 germinal. 

Quoique incomplètes ces notes peu vent cependant aider les chercheurs 
et notre satisfaction sera d’avoir pu contribuer par notre modeste part à 
rhistoire générale de l’instruction primaire en Provence avant 1789. 

Reynaud de Lyques. 
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SÉANCE DU 26 JUIN 1902 



Présidence de M. le docteur Burtez, vice-président 



Présents : MM. Balp, Belletrud, Ernest Blancard, Burtez, Chiris, 
Doze, Joseph Girard, Sextius Guérin, Guide, Mireur, Poupé, 
Raffin, Sivan et Verrion. 

Le procès-verbal de la séance du 28 mai est lu et adopté. 

Sont déposées sur le bureau les publications des Sociétés correspon- 
dantes reçues depuis la dernière réunion. 

M. le docteur Burtez, abordant un sujet d'actualité, examine succes- 
sivement les diverses théories émises sur l’originedes volcans , celles 
du feu central, des lacs intérieurs de matières fondues; les théories 
chimiques de Lémery, de Fouqué et Daubriée; celle de Stanislas 
Meunier, ou la gigantesque bouteille d’eau gazeuse faisant explosion 
en certaines conditions ; la théorie de Parville admettant l’existence 
de roches pâteuses, gorgées de gaz et de vapeurs d’eau en dissolution 
depuis la condensation de la nébuleuse primitive, véritable mine sou- 
terraine explosive; enfin la dernière explication par l'électricité, due 
à M. Taquin. C’est à celle-ci, de préférence même à celle du feu central 
et comme rendant mieux raison de certains faits, que s’est arrêté M. le 
docteur Burtez, après avoir réfuté les autres. Les causes de l’éruption 
de la Montagne Pelée notamment, accompagnée de phénomènes élec- 
triques très remarqués et diversement commentés, se révèlent d'une 
façon lumineuse dans le système Taquin , qui paraît être actuellement 
le dernier mot de la science. Le conférencier a traité ensuite des érup- 
tions volcaniques en général, de leurs phénomènes précurseurs, des 
différentes substances rejetées par les volcans, cendres, laves, gaz, 
etc., et termine en indiquant les moyens qui pourraient être employés 
pour prévenir des cataclysmes aussi épouvantables que celui de la 
Martinique. 

Sur la proposition de M. Belletrud, la visite de la Grotte des Frayères 
est définitivement fixée au dernier samedi de juillet. Les personnes, 
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même étrangères à la Société, qui désireraient y prendre part, sont 
priées de se faire inscrire chez M. le secrétaire ou M. le trésorier. 

L'ordre du jour étant épuisé , la séance est levée La Société 
s'ajourne, suivant l'usage, au mois de novembre. 



SÉANCE DU 27 NOVEMBRE 1902 



Présidence de M. le docteur Burtez, président 



Présents : MM. Astier , Belletrud , Ernest Blancard , Burtez > 
Chiris, Doze, Sextius Guérin, Guide, Mireur , Perrimond , 
Raffin et Si van. 

Le procès-verbal de la séance du 26 juin est lu et adopté. 

Sont déposées sur le bureau les publications des Sociétés corres- 
pondantes reçues depuis la dernière réunion au sujet desquelles M. le 
président signale dans le Bulletin du Comité des travaux historiques et 
scientifiques , deux communications de nos confrères : 

De M. Fernand Cortez, quatre actes notariés passés à Saint-Maximin 
(Var), en 1580, par le bâtard du roi Henri II , Henri d’Angoulème, 
grand prieur de France , gouverneur de Provence , amiral des mers 
du Levant (1). 

De M. Edmond Poupé , Les Opérations de rassemblée électorale du 
Var y élue en août 1792 (2), ce dernier travail inséré en entier. 

M. le président adresse les félicitations de la Compagnie à M.Bossavy, 
caissier de la caisse nationale d’épargne au Mans, membre correspon- 
dant, nommé officier d'académie. 

M. Basset, docteur en médecine à Barjols , est nommé membre 
correspondant, sur la proposition de MM. Mireur et Si van. 

(1) Année 1903 — n* 1 et 9, pages 33 et 34. 

(9) Ibid. id. pages 809*317. 
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La Compagnie, informée d’un quatrième don anonyme s’élevant 
cette fois à 350 francs (au lieu de 300), avec même affectation que les 
précédents, renouvelle l’expression de sa gratitude à l’auteur de ces 
libéralités annuelles et décide que, sauf avis contraire du donateur 
sur remploi de 50 francs d’augmentation, la somme sera intégrale- 
ment versée à la ville. Elle sera appliquée moitié au profit du collège 
et moitié au profit de la bibliothèque-musée dans les conditions pré- 
cédemment stipulées. 

Une nouvelle découverte de tombeaux avec monnaies romaines 
étant signalée autour de la chapelle Sainte-Catherine, commune de 
Figanières, une visite des lieux par un certain nombre de membres 
est arrêtée en principe pour être effectuée au premier moment favo- 
rable. 

La lecture annoncée sur la Ligue en Provence et les Ponteoès- 
Bargème est renvoyée à une prochaine séance. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 



SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 1902 



Présidence de M. le docteur Burtez, président. 



Présents: MM. Astier, Charles Azam, Belletrud, Ernest Blancard , 
Boucharla, Burtez, Chiris, Doze, Fabre, Sextius Guérin , 
Guide, Perrimond, Raffin et Sivan. 

Le procès-verbal de la séance du 27 novembre est lu et adopté. 

Sont déposées sur le bureau les publications des Sociétés correspon- 
dantes reçues depuis la dernière réunion. 

Il est donné lecture de la correspondance : 

— Lettre de M. le Ministre de l’Instruction publique et programme 



Digitized by UaOOQle 



XLIX 



du Congrès des Sociétés savantes qui se tiendra à Bordeaux le 14 
avril 1903. 

— Programme du concours d’archéologie espagnole qui sera tenu 
à Barcelone en 1906. 

— Circulaire adressée par le Bureau du Congrès international des 
bibliothécaires relative au projet de publication, par voie de sous- 
cription, d’une bibliographie générale des ouvrages et des articles 
publiés par M. Léopold Delisle, membre de l’Institut, administrateur 
général de la Bibliothèque nationale, à l’occasion de son cinquantenaire. 

La Société, désireuse de participer à l’hommage qui va être rendu 
à l’éminent savant, décide de souscrire pour un exemplaire à cette 
intéressante publication. 

M. Mireur donne lecture d’une communication ayant pour titre Une 
ancienne jamille de bâtiers et pour objet la monographie d’une bran- 
che, aujourd’hui éteinte, des dracénois Lezermes, habitant la partie 
haute de la Grand’Rue, qui s’éleva, dans les derniers temps de l’an- 
cien régime, de sa modeste condition à la situation la plus honorable. 
Son dernier rejeton fut Charles Lezermes , un moment sieur de 
Seillans, tour à tour officier, directeur adjoint survivant et finalement 
directeur en titre de la pépinière du Roule à Paris , fonctions qu’il 
exerçait à sa mort, survenue en 1807. Lezermes avait eu pour prédé- 
cesseur l'abbé Nolin , son grand oncle maternel , bien connu de tous 
les naturalistes, et eut pour successeur Aubert Dupetit-Thouars, futur 
membre de l’Institut. La valeur de ces deux savants dit assez l’impor- 
tance du poste et par conséquent le mérite du troisième qui l’occupa 
à une époque malheureusement trop troublée pour que son nom ait 
joui de la même notoriété. Ce nom ne fait pas moins honneur à notre 
ville qui doit en outre aux nombreux envois de Lezermes les arbres 
exotiques, alors les plus rares, du Jardin des plantes. 

L’ordre du jour étant épuisé , la séance est levée. 
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SÉANCE DU 20 JANVIER 1903 



Présidence de M. le D r Burtez, président. 



Présents : MM. Charles Azam, Belletrud, Ernest Blancard, Burtez, 
Chiris, Sextius Guérin, Guide, Mireur, Perrimond, Poupe, 
Raffin et Sivan. 

Le procès-verbal de la séance du 17 décembre 1902 est lu et adopté. 

Sont déposées sur le bureau les publications des Sociétés correspon- 
dantes reçues depuis la dernière réunion. 

A l'ouverture de la séance, M. le président a le pénible devoir de 
constater le vide particulièrement regrettable que vient de faire dans 
les rangs de la Compagnie la mort de M. le chanoine Laugier, ancien 
vicaire général , membre titulaire depuis 1864. 

Notre très distingué confrère n'avait cessé de témoigner par son assi- 
duité aux séances jusqu'à ces dernières années, par son concours dévoué 
et sa collaboration précieuse, quoique trop rare, l'intérét qu'il portait 
comme intellectuel et comme dracénois à l'œuvre de notre Société. 
Nous nous félicitions et nous nous honorions de compter parmi nous 
cet esprit vraiment d’élite , aux aptitudes et aux ressources infinies , 
nourri de la moelle de tous les classiques, anciens et modernes, sacrés ou 
profanes, maniant avec une égale facilité et la même élégance le français 
et le latin, doué en outre d'un sens critique aussi judicieux que pénétrant, 
A une science ecclésiastique profonde , dont il ne nous appartient de 
parler ici que dans ses rapports avec nos études, comme auxiliaire 
indispensable de l'histoire et de l’archéologie chrétiennes, le chanoine 
Laugier joignait des connaissances en linguistique et une haute culture 
d'humaniste qui en faisaient, en matière d'interprétation de textes 
comme sur des questions de style, un juge des plus compétents et 
fréquemment consulté. Plus d’une difficulté embarrassante fut victo- 
rieusement résolue par la sagacité de ses lectures, de même qu’aucune 
négligence, aucune tache n'échappa jamais à la perspicacité investiga- 
trice de son coup d'œil, à la sévérité de son bon goût. Ses jugements 
faisaient autorité, et ce n'était jamais en vain que l'on recourait à ses 
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lumières aussi vives qu'étendues. Combien d'érudits ne puisèrent-ils 
pas dans le trésor toujours très obligeamment ouvert de son acquis 
inoublié ! Sa riche mémoire était meublée sur presque tous les sujets 
d'histoire ou de littérature générale ou sur les traditions locales , que 
nul ne connaissait mieux que lui , de nombre de réminiscences , de 
faits curieux, de remarques ingénieuses, de piquantes anecdotes, tout 
cela assaisonné d'irrésistibles bons mots, relevé de la pointe d'une 
joyeuse humeur, de spirituelles saillies qui n'étaient pas le moindre 
charme de ses instructives causeries comme aussi de ses relations 
empreintes d'une urbanité et d'une courtoisie parfaite. M. le président, 
ancien normalien du département, n'a oublié ni l'intérêt des savantes 
leçons de son cours d'instruction religieuse, ni l'aménité de son 
caractère et les bontés et politesses dont le maître usait, à l'occasion 
des rencontres, vis à vis de ses élèves d'autrefois , toujours heureux 
de les revoir. 

Ses nombreux amis et les amis de notre passé provençal ont souvent 
déploré que les absorbantes occupations du ministère, rempli avec quel 
zèle, et, à la fin, les atteintes du mal n'aient pas permis à l'érudit, 
à l’historien , à l'écrivain qu'était le chanoine Laugier, de donner la 
mesure de sa valeur, tout le fruit de sa vie d’étude et d'observations 
incessantes. Dans les œuvres trop peu nombreuses de ses heures de 
loisir ou d'active et laborieuse retraite, que le culte passionné de la 
musique partageait avec celui de toutes les choses intellectuelles, nous 
n'avons malheureusement que des parcelles de son rare et solide 
savoir, quelques étincelles de son brillant esprit, si heureusement 
doué. Co sera du moins un honneur pour notre Société d'avoir pro- 
voqué et publié deux de ses travaux historiques qui sont de vrais 
modèles, l'un de monographie locale, l'autre de discussion archéolo- 
gique : Le Monastère de la Visitation à Draguignan et La station « Ad 
Horrea ». A ces études remarquées , nous aurons peut être la satis- 
faction de pouvoir ajouter une communication posthume : une notice 
demandée à sa compétence artistique sur le prix fait des orgues de 
notre ancienne paroisse et à laquelle nous savons qu'il a*ait consacré 
les derniers efforts de sa belle intelligence , restée jusqu'au bout, sous 
le poids des infirmités, si lucide, si alerte. La Société recueillera 
avec une pieuse gratitude ce legs du vénéré et très regretté confrère. 

La Compagnie s'associe dans un même sentiment ému au légitime 
hommage rendu au mérite et aux services d'un de ses membres les 
plus éminents et décide qu'un exemplaire de sa délibération sera 
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Adressé à la famille comme faible témoignage de ses profondes sym- 
pathies. 

M. le président adresse les félicitations de la Compagnie à notre 
confrère, M. Aubert, instituteur public à Figanières , membre cor- 
respondant, promu récemment chevalier du Mérite Agricole. 

M. le Trésorier rend compte de la situation financière au 31 décembre 



1902 qui présente les résultats suivants : 

Recettes 1.640 15 

Dépenses 1.633 10 

Excédent des recettes 7 05 



Après cet exposé , et à la suite d'un échange d'obsèrvations entre 
divers membres, il est décidé qu'à l'avenir les cotisations seront re- 
couvrées à l'avance pour ne pas nous exposer à avoir notre caisse 
absolument vide avant la fin de l'exercice. Ainsi dès cette année les 
cotisations de 1903 seront recouvrées en octobre , celles de 1904 en 
juin de la dite année et ainsi de suite en rapprochant les dates de 
façon à rattraper l'arriéré. 

Sont nommés membres associés : 

MM. Gueyrard , pharmacien au Muy* sur la proposition de 
MM. Mireur et D r Burtez. 

Octave Gensollen, licencié en droit, numismate , à Solliès-Pont, 
sur la proposition de MM. Mireur et Raffin. 

M. Poupé entretient l'Assemblée d'un épisode de la Ligue en 
Provence en 1579. Après avoir rappelé à la suite de quelles circons- 
tances, quelques Razats de Callas s'emparèrent, le 10 avril 1579, du 
château seigneurial, il donne lecture de plusieurs lettres de Joseph de 
Pontevès à son père , trouvées par les vainqueurs et conservées dans 
un dossier de procédure. Elles fournissent des détails précis , que les 
documents officiels ne mentionnent pas , sur les mouvements des 
troupes Carcistes, dont Joseph de Pontevès était l'un des principaux 
chefs, d'octobre 1578 à mars 1579, et donnent des renseignements 
intéressants sur le caractère et l'état d'esprit du signataire comme du 
destinataire. M. Poupé a aussi analysé une lettre de Françoise 
d'Agoult, mère de Joseph, qui, avec une sûreté de mémoire éton- 
nante, énumère les biens meubles que renfermait le château avant 
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sa démolition , permettant ainsi de reconstituer un intérieur seigneu- 
rial du XVI* siècle. 

L'ordre du jour étant épuisé , la séance est levée. 



SÉANCE DU 26 FÉVRIER 1903 



Présidence de M. le D r Burtez, président 



Présents: MM. Astier, Joseph Azam, Belletrud, Burtez, Chiris, 
Doze, Gubert, Mireür, Raffin et Si van. 

Le procès-verbal de la séance du 20 janvier est lu et adopté» 

Sont déposées sur le bureau les publications des Sociétés correspon- 
dantes reçues depuis la dernière réunion. 

Au début de la séance, M. le président, se faisant l'interprète des 
sentiments de la Compagnie, exprime les regrets qu'inspire à tous 
ses confrères la mort de M. Jean-Baptiste Meissonier, inspecteur 
général des mines en retraite, officier de la Légion d'honneur, mem- 
bre associé de notre Société depuis sa fondation. 

M. Jean-Baptiste Meissonier naquit à Draguignan en 1818. De 
bonne heure sa vive intelligence, sa précoce maturité lui faisait pré- 
sager le plus brillant avenir. Admis à l'Ecole polytechnique , il en 
sortit dans les premiers numéros et fut affecté au service des mines. 
A Marseille, aux débuts de sa carrière, en Savoie où il dirigea l'amé- 
nagement des Eaux Thermales d'Aix-les-Bains, en Corse, où ses 
rapports sur la situation minière du pays firent autorité , partout le 
savant ingénieur se fît remarquer par la sûreté et l'étendue de ses 
connaissances professionnelles. Sa haute compétence dans les ques- 
tions minières attirèrent sur lui l'attention du monde industriel : de 
puissantes sociétés métallurgiques recherchèrent son concours, l'ap- 
pelèrent à la présidence de leur conseil d'administration. Successive- 
ment la croix, puis la rosette de la Légion d'honneur, vinrent rendre 
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un public hommage à son mérite incontesté, récompenser les services 
rendus. D’autres, sur sa tombe, ont retracé la carrière de l'ingénieur 
si brillamment et si fructueusement remplie. Qu’il nous suffise de 
rappeler ici que le premier il signala les importants gisements de 
bauxite du Var dont l’exploitation a été depuis une source de richesse 
pour notre département. 

Aux connaissances techniques du professionnel, M. Meissonier 
joignait une culture intellectuelle des pluà variées. Nous ne l’aurions 
pas fait connaître tout entier si nous n’ajoutions que chez cette 
nature d’élite les qualités du cœur égalaient celles de l’esprit. Tous 
ceux qui l’ont connu garderont le souvenir de cette physionomie de 
haute allure en qui la plus grande simplicité s’alliait si bien à la 
suprême distinction. 

M. le président adresse ensuite les félicitations de la Compagnie à 
nos confrères M. Salvarelli, récemment promu officier de l’Instruction 
publique, et Alexandre Astier, nommé officier d’ Académie. 

Sont nommés : 

Membre associé : M. le baron du Roure, au château de Barbegal, 
par Arles, présenté par MM. de Juigné et Mireur. 

Membre correspondant : M. Coulomb, instituteur public à Comps, 
présenté par MM. Mireur et J. Azam. 

Communication est donnée d’une dépêche de M. le Ministre de 
l’Instruction publique faisant connaître que le 41* Congrès des Sociétés 
savantes se tiendra cette année à Bordeaux le 14 avril prochain. 

M. Raffin , avocat , rend compte des résultats de l’excursion faite 
par divers membres de la Société dans le territoire du Thoronet, au 
domaine de la Marquise, sur les indications et en compagnie de 
M. Féraud , membre correspondant. En défonçant récemment, pour 
une plantation de vignes , un terrain d'alluvion, situé dans la plaine, 
sur la rive droite de TArgens, on a mis au jour, au milieu d’une assez 
grande quantité de débris de tuiles à rebords et non loin de substruc- 
tions autrefois découvertes , quatre colonnettes en calcaire à grain 
blanc, malheureusement veuves de leurs chapiteaux, deux de 2*30 
et deux autres de 1"20 de hauteur. Les traces de l’occupation gallo- 
romaine sont nombreuses dans cette portion de la vallée , d’après les 
renseignements et constatations de M. Féraud. M. Raffin rappelle à 
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ce sujet , comme résultant de documents administratifs , que le canal 
de dérivation de Sainte-Croix, créé en 1840, aurait été établi en 
certains points sur remplacement d'un autre , probablement antique 
et ruiné depuis des siècles. Il a été rapporté en autre de cette excursion 
le fragment de pierre à inscription , trouvé au hameau du Codon et 
signalé déjà en 1884 , fragment donné par M. Féraud. 

La Société remercie son dévoué correspondant et décide d'offrir la 
pierre au musée de la ville et de solliciter de l'honorable propriétaire 
de la Marquise l'abandon des quatre colonnettes. 

Des fragments de tuiles faîtières à sifflets , provenant de la toiture 
du clocher de l'église romane de Saint-André à Comps et envoyés par 
M. Coulomb, instituteur, membre correspondant, sont examinés avec 
intérêt. Ces tuiles diffèrent de celles décrites par Viollet-le-Duc en ce 
que le petit tube formant sifflet ne présente qu'un orifice , au lieu 
d'être percé de part en part. C'est peut-être le premier emploi constaté 
dans notre région de ces singulières tuiles musicales fabriquées au 
moyen âge et dont les anciens de Comps se rappellent encore l'étrange 
harmonie , les jours de vent. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 



SÉANCE DU 30 MARS 1903 



Présidence de M. le D r Burtez, président 



Présents : MM. Astier, Burtez, Chiris, Guide, Marchi, Mireur , 
Perrimond, Poupé, Raffin et Sivan. 

Le procès-verbal de la séance du 26 février est lu et adopté. 

Sont déposés sur le bureau les publications des Sociétés correspon 
dantes reçues depuis la dernière réunion. 

M. le président adresse les félicitations de la Compagnie à M. Moulin, 
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chirurgien-dentiste à Toulon, membre associé, nommé récemment 
officier d’Académie. 

Il remercie au nom de la Société M. Joly d’Aussy du don gracieux 
qu'il a bien voulu lui taire des quatre colonnettes trouvées dans son 
domaine de la Marquise au Thoronet. Ces colonnettes, transportées 
aussitôt à Draguignan, grâce aux soins empressés de M. Féraud, 
membre correspondant, ont été déposées provisoirement au musée de 
la ville. 

Communication est donnée de la correspondance : 

1* Lettre de M. le directeur de la bibliothèque de Marseille remer- 
ciant de l’envoi des tomes XXII et XXIII du Bulletin de notre Société. 

2* Lettre de M. le maire de Draguignan demandant que les 150 fr. 
montant du don anonyme mis par notre Société à la disposition de la 
ville, dans les conditions stipulées par le donateur, soient appliqués 
cette année à l'acquisition d’une série d’ouvrages donnant lieu à une 
dépense totale de 345 fr., dont la ville supporte ainsi plus de moitié.— 
Accepté. 

M. Jules Ventre, propriétaire au Thoronet, est nommé membre 
correspondant, sur la présentation de MM. Mireur et Joseph Azam. 

M. E. Poupé retrace l’existence du Î0 U • bataillon du Var pendant 
la Révolution. Levé en février 1793 pour se rendre à Paris aux 
ordres de la Convention, ce bataillon fut dirigé en cours de route vers 
la Vendée. Commandé d’abord par Jean-Pierre Peux, de Toulon , puis 
par Emmanuel Guidai, de Grasse, qui plus tard devint général, il prit 
part notamment aux affaires de Thouars, du camp de la Houillère 
près Nantes, de Quiberon et parcourut la France de l’ouest depuis 
La Rochelle jusqu’à Domfront. C’est là qu’en pluviôse an V, il fut 
amalgamé avec les restes de divers bataillons de volontaires et 
contribua à former le 3 -t bataillon de la 30"° demi-brigade d’infanterie 
légère. 

Le même membre communique la note ci-après annexée relative à 
Y Instruction publique à C allas sous V ancien régime. 

L’ordre du jour étant épuisé , la séance est levée. 
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L'Instruction publique à Callas sous l'ancien régime 

Dans ses traits généraux le fonctionnement de l'instruction publique 
à Callas (1) sous l'ancien régime est le même que dans les autres 
communautés de Provence. 

Les maîtres des écoles , dont la présence est signalée dès 1549, en- 
traient en fonctions à la Saint-Michel (2). Ils étaient nommés chaque 
année soit par le conseil communal (3), soit, sur son autorisation, par 
les consuls (4). Les prorogations rares au XVI* siècle furent plus fré- 
quentes à partir du XVII*. 

A l’origine, les candidats à la régence des écoles ne semblent pas 
avoir été assujettis à un examen. Au commencement du XVII* siècle 
on leur pose quelques « interrogations » (5), on fait une enquête sur 
leur « suffisance » (6). Ce n'est qu'en 1611 qu’il est, pour la première 
fois, question d'une • dispute » (7). Sans doute les postulants deve- 
naient plus nombreux (8). D'ailleurs ce concours ne semble s'être que 
rarement effectué. Après 1652 il n'est plus fait mention d'aucune 
« dispute » (9). 

La communauté soldait les dépenses de ces concours. Elle défrayait 
également les maîtres qui venaient individuellement solliciter la 
régence (10). 

Au XVI* et au XVII* siècle le conseil communal nommait le maître 
des écoles en toute liberté. A partir du XVIII* siècle ses choix durent 
être ratifiés par l'évêque de Fréjus (11). 

Au XVI* siècle l'enseignement était gratuit pour les enfants origi- 
naires de Callas. Les étrangers traitaient à forfait avec le maître des 
écoles (12). De 1573 à 1576 ils semblent avoir été tous soumis à une 

(I) Var, arrondissement de Draguignan, chef-lien de canton. 

(S) 99 septembre. 

- (3) Séances des 35 août, 6 octobre 1549, 6 juillet 1550, 21 septembre 1551, 10 septembre 
1553, 90 novembre 1558, 17 janvier 1580, etc., etc. 

(4) Séanees des 15 juillet 1601, 11 janvier 1639, etc., etc. 

(5) Séance du 6 juillet 1603. 

(6) Séanee du 8 juin 1608. 

C7) Séance du 97 septembre 1611. Cf. CC. 189, P 65. 

(8) En 1611 il y eut 6 concurrents. 

(9) Séance du 15 septembre 1652. 11 y eut deux concurrents seulement. 

(10) Séances des 17 février 1550, 17 septembre 1551, 15 août 1584/16 juillet 1693, 96 dé- 
cembre 1681, 11 juillet 1638 , 3 décembre 1649, 18 juin 1741, etc., etc. 

(II) Séances des 6 octobre 1715, 94 juin 1730, 15 juillet 1736, 95 septembre 1740, etc. 

(19) Séance du 10 septembre 1553. 
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rétribution (1). A partir de 1577 renseignement redevint gratuit (2). 
Il ne cessa de Fétre qu'en 1773. 

Le maître devait être nourri alternativement par les parents de ses 
élèves (3). Mais cette coutume rencontrait souvent de nombreuses 
oppositions. Dans ce cas la communauté prenait à sa charge l'entre- 
tien du régent. Elle lui assurait une indemnité de nourriture qui , de 
1615 à 1636, varia par mois de 4 livres 10 sous à 13 livres 10 sous (4). 
Quand le conseil ne voulait pas voter cette dépense supplémentaire le 
maître cessait ses fonctions (5). Pour éviter tout différend à ce sujet 
le conseil avait eu recours à divers expédients. Il avait décidé que l'on 
dresserait un rôle des parents consentant à nourrir le maître (6), qu’on 
répartirait entre eux une somme destinée à sa nourriture. Cette 
somme, en 1670, fut fixée à 60 livres (7), à 45 livres en 1682 (8). 
Toutes ces mesures furent inutiles. Le conseil se contenta de stipuler 
dans les contrats que la communauté ne garantissait pas au régent 
de trouver des parents de bonne volonté (9). 

Les honoraires annuels du maître des écoles furent de 11 écus d’or 
en 1649-1650 (10), de 8 de 1551 à 1554 (11). De 1556 à 1588 ils oscillèrent 
entre 35 et 120 florins; entre 22 et 25 écus de 1588 à 1600(12). A partir 
de cette date ces derniiers gages furent de règle. Ils furent consacrés 
par l’arrêt de vérification des dettes de la communauté du 5 novembre 
1720 (13). 

En 1725, le maître en exercice réclama l’exécution de la déclaration 
du Roi du 13 décembre 1698 qui attribuait à tout régent un traitement 
minimum de 150 livres (14). La communauté ne tint aucun compte de cette 



(1) Séance do 18 décembre 1575. 

(9) Séances des 7 mars, 15 septembre 1577, 98 octobre 1587, 8 octobre 1589, l« juin 1614. 

(3) Séances des 16 juillet 1585, 15 aoât 1594, 90 juin, 15 septembre 1596, 6 j sillet 1603, 
4 septembre 1605, 24 août 1641, etc. 

(4) Séances des 10 avril 1615, 9 juillet 1634, 18 mars 1635, 24 novembre 1686, eu. 

(5) Séances des 20 décembre 1599, Il mai 1600 

(6) Séances des 15 septembre 1596, 4 septembre, 2 octobre 1689 , 20 octobre 1641. 

(7) Séances des 99 juin , 19 joillet 1670 

(8) Séance dn 19 avril 1689. 

(9; Séances des 18 juin 1615, Il juin 1617, 6 septembre 1696 , 94 septembre 1645, 21 
septembre 1650. 8 août 1655 , 90 août 1660, 9 août 1665, 91 août 1679, 99 joillet 1685, eU., etc. 

(10) Séaaces des 25 août, 6 octobre 1549. 

(tl) Séances des 21 septembre 1551, 10 septembre 1553. 

(19) Voir en appendice la liste des maîtres avec l’indication de lenr traitement. 

(18) Cf. CC. 396. 

(14) Séanee do 80 décembre 1795. 
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réclamation, mais comme le recrutement des maîtres devenait de plus 
en plus difficile à cause de la modicité des honoraires, e)le finit, en 1734, 
par accorder les 150 livres demandées, sauf ratification de rintendant(l). 
En 1750 les gages furent portés à 200 livres (2); ils retombèrent à 150 
en 1753 (3). La conséquence fut que les écoles restèrent sans titulaire 
pendant deux ans (4). En 1767 même , sans doute sur l’ordre de l’In- 
tendant de se conformer à l’arrêt de vérification des dettes , ils furent 
réduits à 75 livres (5). Aussi en 1772 les écoles vaquèrent de nouveau. 
Le conseil demanda à l’Intendant l'autorisation de porter les gages du 
régent à 200 livres par an et de lui permettre aussi de percevoir une* 
rétribution scolaire (6). Malgré ces avantages les maîtres qui furent 
nommés ne prirent pas possession de leur poste. Ce fut seulement fin 
1773 que les écoles eurent un titulaire (7). Le maître reçut 150 livres 
par an et exigea mensuellement des « alfabets », 4 sous; de ceux 
qui lisaient les « matines », 6 sous; des « écrivant et lisant le françois » 
8 sous; de ceux qui étudiaient l'arithmétique, 12 sous. Ce tarif resta 
en vigueur jusqu’à la Révolution (8). 

Les gages du maître furent payables , suivant les époques , tantôt 
par mois (9), tantôt tous les deux mois (10), ou par trimestre (11), ou par 
tiers (12) et parfois, dans ce cas, d’avance (13) sauf le dernier (14), bonne 



(I) Séances des 6 septembre 1134, 4 octobre 1739. 

(9) Séance do V décembre 1750. 

(8i Séance dn 30 septembre 1758. 

(4) Séances des 2 novembre 1755, 2 octobre 1757, l w octobre 1758. 

(5) Séance dn 27 septembre 1767. 

(6) Séances des 91 septembre, 95 octobre 1772. Cf. GG. 68. 

(7/ Séanees des 17-20 octobre 1773. En 1772 la rétribution avait été ainsi Axée : élèves 
de 1* c alphabet », 6 sons par mois ; des « matines jusqu'au françois », 8 sons; ceux qni 
étudieront le < françois >, 12 sons; qni « écriront », 15 sons; qni apprendront l'arithméti- 
que, 1 livre ; les < latinistes > de 6*. 1 livre; de 5*, 1 livre 4 sous. Le mattre nommé fnt 
François-Auguste Deseorche, de Vimontiers. Le 18 avril 1773 le taux de la rétribution fut 
modifié: éléves de V < alphabet », 5 sous par mois; des < matines », 8 sous, du < françois », 
10 sous; ceux qui « écriront », 12 sous; ceux qui étudieront l’arithlnétique, 15 sous. Le 
maitre nommé était Jean-Baptiste Giboin. 

(8) Séanees des 13 novembre 1774, 96 aoât 1781 

(9) Séances des 17 octobre 1557, 90 novembre 1558. 

(10) Séance du 27 septembre 1643. 

(II) Séances des 18 septembre 1558, 11 janvier 1573, 9 octobre 1589, 12 octobre 1659, 8 juillet 
1668, etc. 

(12) Séances des 25 octobre 1623, 25 juin 1636, 10 juillet 1661, etc. 

(13) Séances des 9 octobre 1639. 15 avril 1647, 9 avril 1671. 

(14) Séances des 96 septembre 1649, 21 août 1672, etc. 
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précaution pour que le régent ne cessât point ses fonctions avant 
l'expiration de son contrat. 

De façon à augmenter ses ressources un maître des écoles , à la fin 
du XVII* siècle, exerça aussi les fonctions de remonteur de l'horloge. 
De ce chef il reçut annuellement 24 livres (1). 

Le conseil communal veillait à ce que les écoles municipales fussent 
seules fréquentées. Les « chambrées » étaient interdites (2). Si le 
maître officiel ne remplissaient pas exactement ses fonctions ou les 
abandonnait avant la fin de son contrat, on lui retenait une partie de 
ses gages (3) ou on le destituait (4). Parfois les consuls l'invitaient 
simplement à montrer plus de zèle (5). 

Au commencement du XVI* siècle, le maître des écoles exerça seul. 
En 1588 un « bachelier » lui fut adjoint (6). Ce fut exceptionnel. Le 
maître était un franciscain. On lui imposa aussi de prêcher les jours 
de fêtes et dimanches, sauf pendant l’Avent et le Carême. Il fut auto- 
risé à se rendre pendant ce temps dans d’autres villes, à condition de 
se faire suppléer. Après lui jusqu’à la Révolution il n’y eut jamais 
qu'un maître en exercice. En 1745 les consuls proposèrent de nommer 
2 régents; le conseil rejeta cette demande (7). En 1790 deux régents 
furent nommés (8). 

Comme conséquence l'enseignement fut toujours élémentaire. 

La lecture , l’écriture en firent le fond (9) ainsi que l’arithmétique à 
partir de 1626 (10). Quand les régents le pouvaient ils enseignaient la 
« gramere » ou le latin (11). L’un d’eux se chargea même de montrer 
la « musique » (12). Tous devaient inculquer aux enfants les « bones 
meurs » (13) et la » bienséance » (14), les conduire à’ia messe et aux 

(I) Séances des 5 janvier 1698, 7 février 1700, etc. 

(S) Séances des 31 juillet 1581, 16 décembre 1584 , 90 décembre 1590, 97 décembre 1611, 
98 août 1616. 3 mai 1633. 

(3) 13 décembre 1573 , 98 septembre 1606. 

(4) Séance du 14 décembre 1596. 

(5) Séance du 4 avril 1756. , 

(6) Séance du 17 juillet 1588. 

(7) Séance du 10 octobre 1746. 

(8) Séance du 19 septembre 1790. 

(9) Séances des 7 mars 1577, 31 juillet 1581, 8 octobre 1589, 94 février 1508, 96 «oit 
1616, etc. 

(10) Séance du 6 septembre 1696. 

(II) Séances des 8 octobre 1589, 10 juillet 1611, 11 juillet 1691, 15 octobre 1684, etc. 

(19) Séance du 99 juillet 1631. 

(13) Séances des 8 octobre 1589, 11 juillet 1691. 

(14) Séance du 15 octobre 1634. 
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